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1	 |	  �En tant que le premier traité international à mettre la violence fondée sur le genre en rapport avec le commerce international des 
armes, le TCA va nécessairement établir d’importants précédents dans ce domaine. 

SOMMAIRE EXÉCUTIF Le Traité sur le commerce des armes (TCA) fut adopté par un vote massif 
en avril 2013 et entra en vigueur un peu plus de 18 mois plus tard. Le Traité a 
le potentiel de modifier radicalement le commerce international des armes. 
Néanmoins, l’efficacité de ce nouveau traité global — le premier du genre à 
tenter de réglementer le commerce des armes classiques et des munitions — 
va maintenant dépendre de sa mise en œuvre.

Le ATT Monitor est un nouveau projet de la coalition « Contrôlez les armes » 
qui s’efforce de suivre la mise en œuvre et l’impact du Traité par le biais de 
recherches et d’analyses indépendantes. Le Monitor fournira des informations 
impartiales, crédibles et vérifiables sur les activités de mise en œuvre et de 
promotion de l’universalisation. Afin d’éviter la duplication, le Monitor fera la 
synthèse des sources existantes d’expertise pour devenir le premier centre 
d’information pour les décideurs politiques, les médias, la société civile et le 
grand public.

La façon dont le Traité est mis en œuvre et appliqué pendant ses premières 
années sera fondamentale pour son efficacité à long terme. De nombreux 
passages dans le texte sont ambigus concernant les seuils qui doivent être 
respectés par les États. Ce premier rapport du ATT Monitor offre des analyses et 
des outils qui permettront à nos lecteurs de bien comprendre les indicateurs de 
la mise en œuvre efficace du Traité.

Afin de tisser des liens entre le texte du Traité et son application journalière, le 
ATT Monitor 2015 examine plusieurs articles plus en détail :

•	 L’article 6 qui présente les circonstances dans lesquelles les transferts 
d’armes sont interdits 

•	 L’article 7 qui décrit l’évaluation des risques que les États doivent 
entreprendre avant d’autoriser les exportations 

•	 L’article 8 qui fixe les obligations des États importateurs 

•	 L’article 11 qui oblige les États Parties à prévenir le détournement de 
transferts d’armes légitimes. 

Tous ces éléments sont essentiels pour l’application réussie du Traité,  
mais peuvent néanmoins donner lieu à des interprétations pratiques  
assez différentes. 

L’APPLICATION LÉGALE 

L’article 6 interdit tout transfert en violation des décisions du Conseil de Sécurité 
des Nations Unies ou des traités internationaux auxquels un État est partie, ou 
dans le cas où il a connaissance que ces armes pourraient servir à commettre 
un génocide ou d’autres crimes de guerre. Lorsque le transfert n’est pas 
interdit, l’article 7 oblige les États exportateurs à entreprendre une évaluation 
approfondie des risques avant d’autoriser un transfert d’armes. Cette évaluation 
recouvre les risques actuels et potentiels et se déroule sur six étapes. Les 
États doivent évaluer si un transfert : contribuerait à la paix et à la sécurité 
; ou ; pourrait servir à commettre une violation grave du droit international 
humanitaire ou à en faciliter la commission ; à commettre des actes graves de 
violence fondée sur le sexe ou des actes graves de violence contre les femmes 
et les enfants, ou à en faciliter la commission ;1 à commettre un acte constitutif 
d’infraction au regard des conventions et protocoles internationaux relatifs au 
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terrorisme et la criminalité transnationale auxquels l’État exportateur est Partie, 
ou à en faciliter la commission. En faisant référence au droit international, le ATT 
Monitor fournit un dispositif que les États peuvent utiliser afin d’évaluer le risque 
potentiel d’un transfert d’armes en suivant ces six étapes.

Un État exportateur doit ensuite envisager si des mesures pourraient être 
adoptées pour atténuer les risques identifiés. L’État doit ensuit déterminer 
s’il existe un « risque prépondérant » de réalisation d’une des conséquences 
négatives prévues à l’article 7 (et susmentionnées).

Bien que le TCA ne définisse pas ce « risque prépondérant », de nombreuses 
interprétations juridiques sont en train d’apparaître à travers les déclarations 
interprétatives soumises lors des ratifications du TCA. Une de ces déclarations 
interprète le mot comme synonyme « d’évident » ou « substantiel ». Si nous 
adoptons cette définition, lorsque qu’un État Partie exportateur établit qu’un « 
risque prépondérant » demeure, l’exportation ne doit pas être autorisée.

L’APPLICATION PRATIQUE

Afin d’assurer la mise en œuvre robuste du TCA, les États Parties doivent 
s’efforcer d’être cohérents lors de l’interprétation et de l’application. Mais 
comment assurer cela de façon pratique ? L’application des articles 6, 7 et 
11 à une série de transferts potentiels d’armes vers un pays hypothétique 
démontrera comment les États exportateurs peuvent évaluer les transferts 
d’armes potentiels.

Le « Canteron » est un pays inquiétant à plusieurs égards : il possède des 
troubles internes et un niveau élevé de répression et de corruption ; en outre, 
il est sapé par l’instabilité régionale et des conflits avec ses pays voisins. Dans 
un tel pays, les articles 6, 7 et 11 du TCA exigent l’analyse méticuleuse de 
nombreux facteurs, y compris (entre autres) le respect du droit international 
par l’entité destinataire ; les limites imposées aux libertés fondamentales et 
les violations des droits de l’homme commises par les forces de l’ordre ; et les 
conflits régionaux et la violence sectaire.

Une telle évaluation implique un examen soigneusement mené sur la nature du 
bénéficiaire et de l’équipement à être transféré. Cela exige la consultation d’une 
variété de sources différentes, publiques et confidentielles, surtout lorsque 
des doutes importants demeurent, ainsi que l’exercice du jugement dans des 
situations potentiellement très tendues et changeantes. Cela oblige également 
les États Parties à considérer non seulement les risques actuels, mais aussi la 
possibilité ultérieure d’abus. 

DES BOITES DE MUNITIONS DE 
PETIT CALIBRE (5,56 MM) 

CREDIT : © SGT. BRIAN GAMBLE 
/ MINISTERE DE LA DEFENSE DU 
ROYAUME-UNI (MOD)
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LE RÔLE DES IMPORTATEURS

Le TCA contient également des obligations importantes pour les importateurs 
d’armes. Les États importateurs et exportateurs doivent collaborer afin 
de permettre au TCA de satisfaire son objectif humanitaire. L’article 8 du 
Traité oblige les États importateurs à veiller à fournir des informations 
utiles et pertinents pour aider les États exportateurs à procéder à leurs 
évaluations nationales de l’exportation. Ces mesures peuvent comprendre la 
communication des certificats d’utilisateur final ou d’utilisation finale. Si un État 
importateur ne respecte pas ces dispositions, l’État exportateur doit refuser la 
licence d’exportation.

L’importance de ces mesures d’importation sera déterminée en fonction de 
l’efficacité avec laquelle les États les interprètent. L’élaboration de normes 
universelles pour les certificats d’utilisateur final, d’utilisation finale et de 
livraison sera essentielle, ainsi que l’établissement de dispositifs afin d’assurer 
le respect des normes. De même, des rapports précis et complets de la part 
des États contribueront à l’efficacité des dispositions d’importation.

APERÇUS DE PAYS 

Afin de présenter l’état actuel de la mise en œuvre du TCA, le ATT Monitor 
offre un aperçu de six États Parties (dans deux régions différentes, à titre 
comparatif) possédant des perspectives commerciales différentes. La 
Norvège et la Serbie sont des pays exportateurs d’armes classiques, tandis 
que le Mexique souhaite augmenter son commerce dans l’industrie de 
haute technologie par rapport au secteur de la défense. Les Bahamas sont 
principalement un pays importateur d’armes, tandis que Malte et le Panama 
— tous les deux situés le long de principales routes commerciales — sont des 
pays de transit et de transbordement. Ces États illustrent les défis couramment 
affrontés par la plupart des petits et moyens pays qui sont en train de réformer 
leurs lois et systèmes nationaux afin d’entrer en conformité avec le Traité. 
Leurs expériences nous fournissent une image réaliste du genre de défis et 
d’opportunités auxquels la plupart des États Parties auront droit.

Cette étude examine si chaque État possède le cadre juridique et 
institutionnel nécessaire pour satisfaire ses obligations découlant du Traité. 
Elle se base principalement sur des données de source ouverte disponibles 
en ligne, d’abord cherchant des données ayant trait à la mise en œuvre du 
TCA, et ensuite analysant les cadres juridiques et institutionnels existants.

Il s’est avéré que les six États avaient déjà des systèmes en place qui 
satisfaisaient, ou pouvaient éventuellement satisfaire, leurs obligations 
découlant du TCA, quoique peu se basaient sur des dispositifs promulgués 
expressément en réponse au Traité. Plusieurs de ces systèmes comprennent 
des approches qui pourront servir à d’autres pays.

Cette étude démontre à quel point il est difficile d’identifier les  
dispositifs utilisés par les États pour mettre en œuvre le TCA. Certaines 
parties du Traité semblent faciles à adapter pour, par exemple, établir 
une gamme compréhensive de produits et d’activités, ou des procédures 
détaillées pour les certificats et les rapports. D’autres concepts, comme 
l’atténuation des risques, sont plus compliqués et exigent l’élaboration de 
pratiques communes.
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Cette étude souligne surtout la valeur de travailler avec les ressources 
existantes. Pour que le TCA fonctionne, il faut que les outils utilisés par les États 
puissent s’appliquer sur le terrain.

LE PROJET D’ÉVALUATION DE BASE

Afin d’aider les États à comprendre les obligations qui leur incombent suite au 
TCA et promouvoir la mise en œuvre efficace du Traité, le Projet d’évaluation 
de base du Traité sur le commerce des armes (Arms Trade Treaty-Baseline 
Assessment Project, ATT-BAP) fut établi. Ce projet guide les États par rapport 
aux problèmes à considérer avant la ratification et aux mesures de mise en 
œuvre. Il permet également à ces États d’identifier les zones qui ont besoin 
d’assistance et établit une situation de référence à l’aune de laquelle ils peuvent 
surveiller la mise en œuvre du TCA.

La base de données du BAP-TCA fournit un aperçu de l’état actuel de la mise 
en œuvre du TCA. Au 10 juillet 2015, 60 enquêtes avaient été volontairement 
réalisées, comprenant 49 des 69 États Parties du TCA. L’analyse des résultats 
a souligné un nombre de tendances importantes par rapport à l’avenir du TCA. 
Les enquêtes ont démontré que la majorité des États répondants possédaient 
déjà des listes nationales de contrôle qui couvraient l’exportation, l’importation, 
le transit, le transbordement et le courtage des armes classiques. Quarante-
trois des répondants ont affirmé qu’ils entreprenaient toujours une évaluation 
des risques avant de fournir l’autorisation pour l’exportation d’armes. En outre, 
47 États ont confirmé qu’ils déterminaient le risque de violations du droit 
humanitaire et des droits de l’homme, et 44 États ont dit qu’ils évaluaient le 
risque qu’un transfert des armes servirait à commettre des actes de violence 
basée sur le genre. De tels résultats non seulement permettent d’efficacement 
évaluer le respect du Traité, mais aident également à mettre en avant les 
activités d’assistance et de coopération. 

LES RAPPORTS SUR LES PROGRÈS

Les rapports des États sont essentiels pour surveiller la mise en œuvre du TCA. 
Le Traité oblige tous les États Parties à soumettre des rapports annuels de leurs 
transactions (l’article 13). Cela marque un des points forts du TCA, étant donné 
que tous les autres mécanismes de soumission de rapports sont volontaires, et 
n’exigent pas de rapports annuels.

S’inspirant de son premier rapport First Findings (« Constat initial »), l’ATT 
Monitor évalue les activités de rapport des États au moment où le TCA est 
entré en vigueur. Il analyse maintenant les 193 États Membres des Nations 
Unies et note quels États ont déclaré des importations ou exportations d’armes 
classiques pendant 2009–2013, utilisant trois mécanismes de compte rendu : 
le Registre des armes classiques des Nations Unies ; la Base de données des 
statistiques COMTRADE des Nations Unies ; et les rapports nationaux.
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2	 |	� UNSCAR encourage également la mise en œuvre du Programme d’action (2001) des Nations Unies en vue de prévenir, 
combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects.

Des 193 États, 159 (ou 89 pour cent) ont fourni des rapports publics concernant 
leurs importations et/ou exportations d’armes par le biais d’au moins un de ces 
trois mécanismes. Cela indique l’acception générale du système de compte 
rendu. Cependant, les rapports des États sont souvent inégaux, certains États 
en fournissant la plupart des années (mais pas toutes), ou en retenant certaines 
informations. Un grand avantage du Traité sur le commerce des armes sera 
d’améliorer la cohérence et la qualité des rapports publics sur le commerce  
des armes.

FOURNIR DE L’ASSISTANCE À LA MISE EN ŒUVRE

Afin d’aider les États à mettre en œuvre le Traité, le TCA stipule également que 
tout État Partie étant en la mesure d’aider un autre pays doit ce faire lorsque 
son assistance est demandée. Cela comprend l’assistance légale, législative, 
technique, matérielle et financière, ainsi que le renforcement de capacités 
institutionnelles. Par exemple, un État Partie pourra être appelé à en aider un 
autre avec : la gestion des stocks, le désarmement, la démobilisation ou la 
législation type.

Cette année, l’ATT Monitor se concentre spécifiquement sur l’assistance 
financière pour l’acceptation et la mise en œuvre du TCA. Ces efforts ont été 
très importants, impliquant en particulier trois mécanismes multilatéraux :

•	 Le Mécanisme de financement des Nations Unies pour la coopération en 
matière de réglementation des armements2 (UNSCAR)

•	 Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)

•	 Le projet de sensibilisation sur le TCA de l’Union Européenne

Avec un nombre toujours croissant de projets fournissant de l’assistance, les 
États et les organismes d’exécution doivent être aussi transparents que possible 
lorsqu’ils publient des informations concernant leurs activités d’assistance. En 
outre, ils doivent tenir compte des meilleures pratiques et des leçons apprises 
dans tous les domaines d’assistance différents. Plus de transparence et de 
coordination réduira le risque de duplication et facilitera la mise en concordance 
des offres et des demandes d’assistance, ainsi assurant que les objectifs et le 
potentiel du TCA soient atteints.

CONCLUSION

Les États, les Nations Unies et la société civile ont tous applaudi la négociation, 
l’adoption et l’entrée en vigueur du TCA. Afin que le Traité puisse être à la 
hauteur de son mandat humanitaire, sa mise en œuvre rapide, complète et 
effective est nécessaire dès maintenant. En sus de l’établissement de nouvelles 
normes internationales, cela déterminera son véritable impact sur la vie 
humaine à travers le monde.

DES FUSILS D’ASSAUT 
KALACHNIKOV AK-47 
EMMAGASINES DANS UN 
ENTREPOT EN BOSNIE-
HERZEGOVINE

CREDIT : © CROWN COPYRIGHT / MOD
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« LE BETAIL, C’EST NOTRE VIE, ET 
NOUS DEVONS NOUS EN OCCUPER. 
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ACRONYMES AGNU – Assemblée générale des Nations Unies 
ALPC – Armes légères et de petit calibre
AW – Arrangement de Wassenaar sur le contrôle des exportations d’armes 
classiques et de biens et technologies à double usage
ATT–BAP – Projet d’évaluation de base du Traité sur le commerce des armes ; aussi 
projet ATT–BAP (de l’anglais, Arms Trade Treaty–Baseline Assessment Project)
BAFA – Ministère fédéral allemand de l’économie et du contrôle des exportations 
(de l’allemand, Bundesamt für Wirtschaft und Ausfuhrkontrolle)
CAT – Comité contre la torture (de l’anglais, Committee against Torture)
CCM – Convention sur les armes à sous–munitions (de l’anglais, Convention on 
Cluster Munitions)
CEDAW – Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (de l’anglais, Convention on the Elimination of All Forms of 
Discrimination against Women)
CEDEAO – Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
CICR – Comité international de la Croix–Rouge 
CIFTA – Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes 
à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (de l’anglais, Inter–
American Convention Against the Illicit Manufacturing of and Trafficking in Firearms, 
Ammunition, Explosives, and Other Related Materials)
COMTRADE – Base de données statistiques sur le commerce des marchandises de 
l’ONU 
CPI – Cour pénale internationale
CRC – Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies (de l’anglais, 
Convention on the Rights of the Child)
CTOC – 	 Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée (de l’anglais, United Nations Convention against Transnational  
Organised Crime)
FNUAP – Fonds des Nations Unies pour la population
GRIP – Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité
HCDH – Haut–Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme
iARMS – Système INTERPOL de gestion des données sur les armes illicites et  
du traçage des armes (de l’anglais, Illicit Arms Records and Tracing  
Management System)
ICCPR – Pacte international relatif aux droits civile et politiques (de l’anglais, 
International Covenant on Civil and Political Rights)
PIB – Produit intérieur brut 
PNUD – Programme des Nations Unies pour le développement
PdA – Programme d’action (2001) des Nations Unies en vue de prévenir, combattre 
et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects 
SIPRI – Institut international de recherches pour la paix de Stockholm (de l’anglais, 
Stockholm International Peace Research Institute) 
SPLA – Armée populaire de libération du Soudan (de l’anglais, Sudan People’s 
Liberation Army)	
TCA – Traité sur le commerce des armes
UNICEF – Fond des Nations Unies pour l’enfance (de l’anglais, UN Children’s Fund)
UNODA – Bureau des affaires de désarmement de l’ONU (de l’anglais, United 
Nations Office for Disarmament Affairs)
UNREC – Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en 
Afrique (de l’anglais, UN Regional Centre for Peace and Disarmament in Africa)
UNROCA – Registre des armes classiques des Nations Unies (de l’anglais, UN 
Register of Conventional Arms)
UNSCAR – Mécanisme de financement des Nations Unies pour la coopération 
en matière de réglementation des armements (de l’anglais, UN Trust Facility 
Supporting Cooperation on Arms Regulation) 
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DES MUNITIONS POUR ARMES 
LEGERES AU SITE DE MUNITIONS NON 
EXPLOSEES DU CAMP DE L’ARMEE 
MALIENNE A TOMBOUCTOU. LE CAMP 
FUT ATTAQUE PAR DES TERRORISTES 
EN MARS 2012, ET LES INSTALLATIONS 
DE STOCKAGE DE MUNITIONS FURENT 
DETRUITES PENDANT L’ATTAQUE
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1	� |	� Ki Moon, B. 2013. Commentaire du Secrétaire général lors de l’évènement spécial marquant l’ouverture à la signature du Traité sur le 
commerce des armes. Nations Unies. 3 juin 2013. En anglais: http://www.un.org/sg/statements/index.asp?nid=6869 .

2	� |	� Le TCA avait 69 États Parties au 10 juillet 2015. La distribution géographique est la suivante : 10 pays africains, 8 pays d’Amérique Latine, 
12 pays des Caraïbes, 35 pays européens (y compris des pays ne faisant pas partie de l’Union Européenne), 3 pays du Pacifique et 1 pays 
asiatique. Il n’y pas encore de pays du Moyen-Orient ou de l’Asie du Sud  qui adhérent au Traité.

3	� |	� Les activités qui encouragent les États non parties à adhérer au TCA sont considérées comme des activités d’« universalisation ».

INTRODUCTION Adopté par un vote massif en avril 2013, le Traité sur le commerce des armes 
(TCA) est entré en vigueur environ 18 mois plus tard and présente maintenant la 
possibilité d’un énorme impact humanitaire par le biais de la réglementation du 
commerce des armes. En outre, la distribution géographique des États Parties2 
illustre le vaste soutien international dont bénéficie le Traité. Néanmoins, 
l’efficacité de ce nouveau traité international — le premier du genre à essayer 
de règlementer le commerce des armes classiques et des munitions — va 
maintenant dépendre de sa mise en œuvre.

Le rôle essentiel joué par la société civile à travers la coalition internationale « 
Contrôlez les armes » a été reconnu comme étant nécessaire pour le succès 
du TCA, son adoption et son entrée en vigueur rapide, ainsi que pour assurer 
qu’un objectif humanitaire demeure au centre du Traité. Des experts de la 
société civile ont également fourni beaucoup de renseignements, d’analyses et 
des perspectives différentes au cours des délibérations, amenant le Secrétaire 
général des Nations Unies à reconnaître les contributions effectuées par les 
ONG lors de sa déclaration prononcée en juin 2013 à l’occasion de l’ouverture à 
la signature du TCA.

La coalition « Contrôlez les armes » va continuer à jouer un rôle important par 
rapport au TCA. À cet égard, l’ATT Monitor est une initiative clé. Le Monitor 
est un outil d’analyse et de recherche indépendante conçu pour fournir des 
informations indépendantes concernant la mise en œuvre du Traité.  

L’ATT MONITOR : DES ANALYSES OFFICIELLES ET CRÉDIBLES 

Les objectifs principaux de l’ATT Monitor sont de suivre l’impact du Traité de 
manière indépendante, et de fournir des informations impartiales, crédibles et 
vérifiables concernant les activités de mise en œuvre et d’universalisation.  Pour 
ce faire, l’ATT Monitor produira des études et des analyses crédibles qualitatives 
comme quantitatives, afin d’explorer les nouvelles tendances et pratiques qui 
influencent l’efficacité du Traité et de ses dispositions. 

Au fil du temps, l’ATT Monitor évoluera afin d’intégrer les données directement 
fournies par les États (dans leurs rapports des transferts annuels), et 
développera en outre ses propres méthodologies et bases de données pour 
permettre l’analyse holistique des pratiques et des tendances. Ces bases de 
données seront régulièrement mises à jour afin de refléter les informations les 
plus récentes disponibles au public. 

L’ATT Monitor s’efforcera de systématiquement contribuer aux connaissances 
concernant les efforts de règlementation des armes. Dans ce but, le Monitor 
évitera la duplication des travaux effectués par les nombreux organismes 
crédibles dans les domaines pertinents, y compris ceux qui portent sur les 
transferts d’armes classiques, les droits de l’homme, le droit humanitaire 
international, la criminalité organisée et d’autres secteurs pertinents pour le 
TCA. En revanche, l’ATT Monitor engagera des sources d’expertise différentes 
afin d’en faire la synthèse et créer du matériel imprimé et Web. Ce matériel 

CE TRAITÉ EST UNE LUEUR 
D’ESPOIR POUR DES MILLIONS 
DE FEMMES, D’HOMMES ET 
D’ENFANTS QUI VIVENT DANS 
LA CRAINTE EN RAISON D’UNE 
RÉGULATION DÉFICIENTE 
DU COMMERCE DES ARMES… 
LE MONDE A DÉCIDÉ DE 
METTRE FIN AU CARACTÈRE 
SANS FOI NI LOI DES 
TRANSFERTS D’ARMEMENTS 
INTERNATIONAUX

M. BAN KI-MOON, SECRÉTAIRE GÉNÉRALE 
DES NATIONS UNIS1
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représentera une source première d’information et d’analyse concernant 
le TCA pour les décideurs politiques, les défenseurs de la société civile, les 
médias et le public.

Trois activités spécifiques seront au cœur de l’ATT Monitor : 

1.	 Faire la synthèse des informations qui peuvent servir à promouvoir la mise 
en œuvre du TCA ainsi que ses objectifs d’universalisation dans un format 
convivial et accessible. 

2.	Promouvoir le partage d’informations crédibles concernant la mise en œuvre 
et l’universalisation du TCA. 

3.	Identifier les défis principaux à relever pour promouvoir l’acceptation 
internationale des normes du TCA et sa pleine application, et proposer des 
démarches afin d’assurer que ces défis soient abordés. 

Se basant sur ces activités, l’ATT Monitor publiera trois éléments différents :   

•	 Le rapport annuel de l’ATT Monitor : Conçu pour être présenté chaque année 
lors de la Conférence des États Parties, ce rapport contiendra des chapitres 
analytiques sur les défis principaux par rapport à l’impact du Traité. À l’avenir, 
le rapport analysera également les efforts des États Parties par rapport 
à la conformité avec le Traité, et des analyses et des réflexions critiques 
sur l’application des règles du Traité concernant les transferts d’armes, 
contenues dans des études de cas comparatives. Les rapports annuels 
analyseront aussi les données recueillies par rapport à la mise en œuvre, 
l’adhésion et l’universalisation. 

•	 Les études de cas : Celles-ci sont un élément dynamique de l’ATT Monitor, 
et seront élaborées et publiées tout au long de l’année. Ces études se 
concentreront sur les transferts d’armes problématiques, les tendances et 
les meilleures pratiques appliquées dans certaines régions thématiques, et 
l’analyse critique des défis auxquels le TCA fait face. 

•	 Une plate-forme Web : Celle-ci présentera l’actualité sur les transferts 
d’armes et la mise en œuvre et l’universalisation du TCA. 

La vision de l’ATT Monitor est de pouvoir travailler avec les données fournies 
directement par les États et ainsi produire des analyses critiques. Néanmoins, 
ces données n’existeront pas avant le premier anniversaire de l’entrée en 
vigueur du Traité (c’est-à-dire, le 24 décembre 2015) ; en outre, les données 
des États concernant leurs transferts ne seront pas disponibles avant le  
31 mai 2016. 

Conséquemment, ce premier numéro de l’ATT Monitor ne contient pas 
d’analyses menées sur des données officiellement fournies par les États. En 
revanche, il aborde certains des problèmes généraux concernant le TCA, en 
particulier l’interprétation des obligations juridiques et procédurales, l’examen 
des méthodologies existantes pour la mise en œuvre, et les procédés de 
collecte des données et de triangulation. 
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PRINCIPAUX THÈMES DE L’ATT MONITOR 2015

Le premier chapitre présente un examen approfondi des obligations juridiques 
qui incombent aux importateurs et aux exportateurs. Le chapitrer 1.1 se 
concentre sur les obligations juridiques des exportateurs, en particulier sur 
l’exportation et l’évaluation des demandes d’exportation (l’article 7), ainsi que 
les enjeux principaux lorsque un État exportateur considère un transfert. Le 
chapitre 1.2 démontre le procédé par lequel une décision est prise concernant 
un transfert vers un pays hypothétique, tout en explorant en détail comment 
et où les informations sont fournies pour faciliter cette prise de décision. Le 
chapitre 1.3 examine les obligations des importateurs (l’article 8) en explorant 
les exemples fournies par des systèmes étatiques actuels, en et analysant les 
défis et les possibilités qui attendent les futurs États parties.

Le deuxième chapitre examine l’infrastructure et les systèmes d’un échantillon 
de pays différents. Le chapitre 2.1 illustre les différentes façons dont les 
États Parties peuvent satisfaire leurs obligations institutionnelles, législatives 
et règlementaires telles que prévues par le Traité. Cette section présente 
les approches adoptées par six États dans des catégories commerciales 
différentes : l’exportation, l’importation, le transit et le transbordement. Le 
chapitre 2.2 traite du Projet d’évaluation de base du Traité sur le commerce 
des armes (ATT Baseline Assessment Project, ATT-BAP). Cette section examine 
certaines des leçons apprises et ce que les résultats du BAP impliquent pour 
l’avenir du TCA.

Le troisième chapitre examine la communication de rapports de la part 
des États Membres des Nations Unies, conformément à leurs obligations 
découlant d’autres initiatives de contrôle des armes ou de désarmement. 
Ceci inclut un fichier de données qui recouvre tous les États Membres des 
Nations Unies (tous les États Parties et signataires, ainsi que les États qui n’ont 
pas encore adhérés au TCA). Cette section base son analyse sur des données 
secondaires provenant du Registre des armes classiques des Nations Unies, 
la Base de données statistiques COMTRADE, et les rapports nationaux sur les 
transferts d’armes qui sont disponibles publiquement. 

Le quatrième et dernier chapitre examine certains des mécanismes de 
financement multilatéraux qui sont déjà établis pour promouvoir la mise en 
œuvre et l’universalisation, tout en reconnaissant que l’assistance existent sous 
de nombreuses formes, et que le fait de se concentrer sur le financement 
néglige parfois les efforts de renforcement de capacités. L’objectif de ce 
chapitre est de montrer comment les activités d’assistance aident à renforcer 
l’impact global du Traité. Il présente également des mécanismes de soutien 
financier représentatifs qui aident actuellement les États et la société civile à 
mettre en œuvre le TCA.
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ASSURER LA RÉUSSITE DU TCA

La campagne internationale pour le TCA a profité d’un soutien global, car au 
cœur du Traité se trouve une conclusion irréfutable : depuis trop longtemps, 
les transferts d’armes sont allés vers les zones de conflit les plus violentes à 
travers le monde, et ainsi directement dans les mains des violateurs des droits 
de l’homme. Les conséquences humanitaires d’un commerce des armes 
incontrôlé ne peuvent plus être ignorées.

Le TCA, tel qu’adopté par les gouvernements le 2 avril 2013, a incorporé cet 
impératif humanitaire au sein de sa mission principale. Le Traité a également 
consacré dans le droit international une norme minimale commune qui 
oblige tous les États Parties à garantir un niveau consistant de responsabilité 
et de surveillance par rapport aux transferts d’armes. Chaque État Partie est 
encouragé à adopter des normes nationales supplémentaires qui sont plus 
rigoureuses, afin de pouvoir cibler les réalités géographiques et stratégiques 
rapidement changeantes et maintenir de la flexibilité opérationnelle pour 
suivre le rythme des normes internationales et des meilleures pratiques qui 
s’améliorent tous les jours.

Le véritable impact positif du Traité se trouvera maintenant sur le terrain, dans 
les activités de mise en œuvre. La pleine et effective application du TCA et 
l’établissement de nouvelles normes internationales détermineront l’impact 
humanitaire et sécuritaire du Traité.

LE RÔLE DE L’ATT MONITOR PAR RAPPORT À LA MISE EN 
ŒUVRE DU TRAITÉ 

L’ATT Monitor fut conçu pour surveiller la société civile par rapport à l’efficacité 
de la mise en œuvre du Traité. Pour ce faire, l’ATT Monitor doit établir une 
vision et des paramètres clairs, prévus dans ce premier numéro. Une partie de 
cette tâche sera de déterminer le seuil d’une mise en œuvre et d’une adhésion 
« efficace », se basant sur ce à quoi le Traité oblige les États.

De nombreux passages dans le Traité sont ambigus par rapport au seuil qu’un 
État doit atteindre. Par exemple, les pratiques internationales fournissent peu 
de directives pour évaluer l’existence d’un « risque prépondérant » — ce qui 
représente un élément clé de l’évaluation des demandes d’exportation que 
les États Parties doivent entreprendre afin d’appliquer l’article 7. Dans de telles 
circonstances, l’ATT Monitor développera une méthodologie précise pour 
évaluer les ambiguïtés. Afin de traiter la question du risque « prépondérant », le 
chapitre 1.1 de ce numéro analyse plusieurs interprétations juridiques et explore 
comment les déclarations interprétatives fournies par certains États Parties 
peuvent éclaircir certaines de ces ambiguïtés. 

L’Objet et le But du Traité (article 1), la section qui établit clairement l’objet 
du Traité, et la raison pour laquelle le Traité existe (son « but ») offre un bon 
point de départ pour évaluer l’efficacité de la mise en œuvre du TCA. L’article 1 
dispose que :

« Le présent Traité a pour objet ce qui suit :

•	 Instituer les normes communes les plus strictes possibles aux fins de 
réglementer ou d’améliorer la réglementation du commerce international 
d’armes classiques ;
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•	 Prévenir et éliminer le commerce illicite 
d’armes classiques et empêcher le 
détournement de ces armes ; 

afin de :

•	 Contribuer à la paix, la sécurité et la stabilité 
internationales et régionales ;

•	 Réduire la souffrance humaine ;

•	 Promouvoir la coopération, la transparence 
et l’action responsable des États Parties 
dans le commerce international des armes 
classiques et bâtir ainsi la confiance entre 
ces États. »4

L’Objet et le But du TCA illustre la force 
motrice du Traité. En outre, cette première 
section met en contexte les articles qui 
suivent, et guide les efforts de mise en œuvre 
des États Parties. Elle représente les éléments 
clés que l’ATT Monitor utilisera dans ses 
analyses ici et à l’avenir. 

CRITÈRES DE RÉFÉRENCE POUR UNE 
MISE EN ŒUVRE EFFICACE 

Certains disent que le TCA établit des normes 
qui sont actuellement en dessous des 
normes existantes dans un certain nombre 
de régimes de contrôle des exportations à 
travers le monde (par exemple, des accords 
régionaux comme la Convention de la 
Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ou la position 
commune de l’Union Européenne, ou des 
systèmes de contrôle nationaux comme 
ceux qui se trouvent dans la plupart des pays 
faisant partie de l’Arrangement de Wassenaar). 
Les États ont souligné le fait que le TCA 
est conçu pour établir le « plancher » — les 
normes communes minimales auxquelles 
tous les États Parties doivent adhérer. Il 
est utile de reconnaître que ces normes 
minimales, lorsqu’elles seront appliquées 
internationalement, vont sensiblement 
améliorer les pratiques actuelles. En outre, il 
existe une marge d’œuvre considérable au 
sein du TCA pour que les États Parties puissent 
établir des normes plus rigoureuses dans leurs 
propres cadres juridiques et administratifs.

4	 |	� Traité sur le commerce des armes, article 1 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014). https://unoda-web.
s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2014/03/Ch_XXVI_08.pdf#page=42. 

LE PERSONNEL DE 
L’OPERATION DES NATIONS 
UNIES EN COTE D’IVOIRE 
MENE DES INSPECTIONS AU 
TITRE DE L’EMBARGO SUR 
LES ARMES DES FORCES 
GOUVERNEMENTALES DANS 
L’OUEST DU PAYS

CREDIT : © UN PHOTO / KY CHUNG
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Afin que le TCA soit mis en œuvre de manière efficace, les États Parties doivent 
assurer que leurs efforts juridiques, administratifs, institutionnels et procéduraux 
aident à réaliser l’objet et le but du Traité. Beaucoup de directives et d’outils 
analytiques sont disponibles pour renforcer les efforts de mise en œuvre, tout 
en respectant l’objectif du Traité. Ces outils comprennent des considérations 
juridiques et procédurales concernant comment comprendre et mettre en 
œuvre les obligations prévues par l’article 7 du Traité — un sujet examiné en 
profondeur dans les chapitres 1.1 et 1.2 de ce numéro. Ces outils sont conçus 
pour assurer le développement d’une vision commune avec le niveau le plus 
élevé d’impact et d’efficacité. Une telle démarche permettra aux États Parties 
d’établir des systèmes et des procédures qui promouvront l’objectif humanitaire 
du Traité de réduire la souffrance humaine.

Une interprétation stricte des engagements et des obligations prévus par 
le Traité sera essentielle pour le succès du Traité. Par exemple, suivant les 
définitions contenues dans les articles 2, 3, 4 et 5.2 (qui traitent de l’étendue du 
Traité), certaines armes comme les grenades semblent tomber à côté d’une 
interprétation littérale des définitions contenues dans le Traité.5 Cependant, 
la majorité des États Parties possèdent des systèmes de contrôle qui utilisent 
des définitions plus générales et donc couvrent déjà des armes comme 
les grenades dans leurs listes. Cela comprend la plupart des adhérents de 
l’Arrangement de Wassenaar, de la position commune de l’Union Européenne  
et de sa liste commune militaire, de la Règlementation américaine sur le trafic 
des armes au niveau international (International Traffic in Arms Regulations, 
ITAR), etc.

Une autre motivation pour la stricte mise en œuvre serait de maximiser l’impact 
positif du Traité dans les situations de crise. L’influence bénéficiale du Traité 
est importante non seulement pour des raisons procédurales, institutionnelles 
et administratives, mais aussi pour la réalité sur le terrain, précisément dans 
les situations de conflit qui ont joué un rôle important lors des négociations du 
Traité (par exemple, la Libye, le Soudan du Sud et la Syrie).

Dans certains cas, le Conseil de sécurité des Nations Unies n’a pas réussi 
à parvenir à un accord par rapport aux embargos sur les armes. Ceci laisse 
aux États individuels la décision de transférer des armes, ainsi augmentant 
considérablement le risque que certains pays exploitent des échappatoires 
qui existent au sein de la mosaïque d’accords régionaux et multilatéraux. 
Ces accords, conçus pour guider les processus décisionnels, comprennent 
la Position commune de l’Union Européenne, la Convention interaméricaine 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et 
d’autres matériels connexes, la Convention du CEDEAO, le Protocole de Nairobi, 
et le Protocole de la Communauté de développement d’Afrique australe relatif 
au contrôle des armes à feu, des munitions et d’autres matériels connexes. 

Dans de telles circonstances, comme l’étude de cas de l’ATT Monitor menée au 
Soudan du Sud a démontré, le besoin pour la mise en œuvre efficace du TCA 
est vital. Des flux incontrôlés d’armes et de munitions vers des zones de conflit 
comme le Soudan du Sud ont déstabilisé les efforts pour négocier la paix, avec 
comme résultat des crises humanitaires que la communauté internationale a 
ensuite dû gérer. 

5	 |	� Doermann, K, (2013), « Adoption of a Global Arms Trade Treaty: Challenges Ahead », Comité International de la Croix Rouge, 
Genève, 6 avril 2013 ; p. 4, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.chathamhouse.org/sites/files/chathamhouse/public/
Research/International%20Law/160413summary.pdf (en anglais).

AFIN QUE LE TCA SOIT 
MIS EN ŒUVRE DE 
MANIÈRE EFFICACE, LES 
ÉTATS PARTIES DOIVENT 
ASSURER QUE LEURS 
EFFORTS JURIDIQUES, 
ADMINISTRATIFS, 
INSTITUTIONNELS ET 
PROCÉDURAUX AIDENT À 
RÉALISER L’OBJET ET LE 
BUT DU TRAITÉ
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SOUDAN  
DU SUD

SOUDAN

LES PRINCIPALES CONCLUSIONS DE L’ÉTUDE DE CAS NO. 
1 DE L’ATT MONITOR : LES TRANSFERTS D’ARMES VERS LE 
SOUDAN DU SUD

L’étude de cas de l’ATT Monitor sur les transferts d’armes vers le 
Soudan du Sud a démontré les conséquences dévastatrices de normes 
communes minimales ou peu rigoureuses concernant les transferts 
d’armes dans des situations de conflit. 

Il existe des preuves crédibles comme quoi les transferts d’armes 
ont continué pendant la crise actuelle, malgré le risque fréquent de 
détournement et d’abus. Certaines livraisons contenaient des munitions 
fabriquées aussi récemment qu’en juillet 2014.6 La majorité écrasante de 
ces transferts n’ont pas été rendues publiques (par le biais du Registre 
des Nations Unies, COMTRADE ou des rapports nationaux).

La Chine a vendu plus de 30 millions USD d’armes et de munitions 
au Soudan du Sud en 2014, ce qui comprenait environ 27 millions de 
cartouches de munitions de petit calibre, de même que des quantités 
considérables de lance-grenades, de grenades anti-personnel, de 
missiles anti-char, de fusils et de pistolets d’assaut.7 Les autorités 
chinoises ont depuis redressé la situation ; en septembre 2014, elles 
ont annoncé que tous les transferts d’armes vers le Soudan du Sud 
cesseraient jusqu’à nouvel ordre.8

Entre 2012 et 2014, l’Armée populaire de libération du Soudan (APLS, en 
anglais Sudan People’s Liberation Army, SPLA) a obtenu 20 véhicules 
blindés de transport de troupes de modèle « cougar » et 30 de modèle 
« typhoon » (ayant une valeur totale de 9 millions USD) du fabricant 
canadien Streit Group, en provenance de son site de production aux 
Émirats arabes unis.9

Cette étude de cas conclut que si le TCA avait été en vigueur au début 
du conflit Sud-Soudanais, la majorité écrasante des transferts d’armes 
vers ce pays auraient été en violation des normes du Traité. Si le TCA est 
correctement mis en œuvre, il aura un impact réel et tangible sur les flux 
d’armes vers les situations de crise comme celui-ci. Le Traité renforcera 
le processus de paix et améliorera la vie des centaines de milliers de 
personnes qui souffrent et sont déplacées dans leur propre pays. 

6	 |	� Gridneff, I. 2014. China Halts Arms Sales to South Sudan after Norinco Shipment. Bloomberg. 30 septembre 2014, consulté le 10 juillet 2015 : 
http://www.bloomberg.com/news/articles/2014-09-29/china-halts-weapons-sales-to-south-sudan-after-norinco-shipment (en anglais).

7	 |	� Ibid (en anglais).
8	 |	� Anderson, M. 2015. Obama urged to press for ban on arms sales to South Sudan combatants. The Guardian. 9 janvier 2015, consulté le 10 

juillet 2015 : http://www.theguardian.com/global-development/2015/jan/09/obama-urged-un-resolution-ban-arms-sales-south-sudan 
(en anglais).

9	 |	� Binnie, J. 2014. AAD: Streit outlines key customers. IHS Jane’s Defence Weekly, 18 septembre 2014, consulté le 10 juillet 2015 :  
http://www.janes.com/article/43448/aad-streit-outlines-key-customers (en anglais).
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LES INDICATEURS DE RÉUSSITE DU TCA 

Il convient de considérer un nombre d’éléments différents qui seront essentiels 
au succès du TCA et à ses efforts pour changer le statu quo. La discussion qui 
suit n’est en aucune façon exhaustive, et ne traite pas de certains articles qui 
demeurent cependant énormément importants pour le contrôle effectif du 
commerce des armes (l’article 6, les interdictions et l’article 11, le détournement).

En plus d’établir les exigences minimales pour l’évaluation des risques liés aux 
transferts d’armes (l’article 7), le TCA a également établi, pour la première fois 
dans un système de contrôle des armes, un indicateur de risque par rapport à 
la violence fondée sur le sexe et la violence contre les femmes et les enfants. 
Pour les agents chargés des licences dans la sphère du contrôle des armes, il 
existe peu de précédents pour faciliter le processus décisionnel. Cependant, 
beaucoup d’expertise et d’expérience peuvent se trouver dans d’autres 
institutions gouvernementales qui sont chargées de protéger les droits de 
l’homme et les droits des femmes en particulier. Une analyse plus approfondie 
se trouve aux chapitres 1.1 et 1.2.

Le Traité prévoit aussi les obligations juridiques des importateurs (l’article 
8), du transit et du transbordement (l’article 9), du courtage (l’article 10) et de 
l’exécution (l’article 14). Tandis qu’un nombre limité de pays exportent des armes 
et des munitions, quasiment tous les pays en importent ; il est donc essentiel 
de ne pas sous-estimer l’importance des obligations pour les importateurs et 
les pays de transit et de transbordement. Un examen plus approfondi sur les 
obligations des importateurs se trouve au chapitre 1.3.

Un autre élément clé qui risque de déterminer le succès du Traité à l’avenir 
est l’obligation de fournir un compte rendu par rapport à toutes les activités 
de mise en œuvre entreprises par les États Parties afin d’être en conformité 
avec le Traité. Les États Parties seront donc obligés de soumettre des rapports 
qui décrivent les initiatives institutionnelles, législatives, procédurales et de 
ressources humaines qui tentent d’harmoniser les systèmes et institutions 
nationaux avec les obligations découlant du Traité. Pour plus de la moitié des 
États Parties du TCA, cela ne devrait pas poser problème, car ils possèdent 
déjà un certain niveau de contrôle compréhensif. Mais pour d’autres États, 
qu’ils aient déjà adhérés au Traité ou non, cela marquera un défi considérable. 
Certains de ces défis sont mentionnés à l’article 2.1, où les expériences des 
petits importateurs, des petits pays de transit et de transbordement, et les petits 
exportateurs et les exportateurs émergents sont décrites.
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Afin d’assurer le succès du Traité, il est 
également nécessaire d’établir l’inventaire 
des systèmes actuels et volontaires, tels 
que le récent Projet d’évaluation de base 
du TCA. L’enquête ATT-BAP permet aux 
répondants de revoir les cadres juridiques et 
législatifs existants et identifier les lacunes 
qui pourront influencer la conformité avec 
le Traité. Le chapitre 2.2 décrit certains de 
ces défis institutionnels et législatifs en 
détail, et offre un aperçu des systèmes 
nationaux des répondants différents. Suivant 
cette analyse, le chapitre 4 se concentre 
spécifiquement sur l’assistance financière qui 
a été fournie aux États et à la société civile 
pour entreprendre des activités de mise en 
œuvre et de renforcement des capacités afin 
de promouvoir la conformité avec le Traité.

De façon connexe, le Traité oblige tous 
les États Parties à soumettre des rapports 
annuels de leurs transactions, comme prévu 
à l’article 13 sur les rapports. Cela représente 
un des aspects les plus robustes du TCA, 
étant donné que tous les autres mécanismes 
de rapports sont volontaires, ou ne forcent 
pas les États à fournir un rapport chaque 
année. Comme la grande majorité des États 
Parties fournissent déjà des rapports annuels 
qui sont disponibles publiquement, l’on 
s’attend de plus en plus à ce que les rapports 
annuels deviennent tous publics. Le chapitre 
3 examine les tendances par rapport à la 
soumission de rapports.

PROJECTIONS

Afin que le Traité puisse satisfaire son  
mandat humanitaire, sa rapide et efficace 
mise en œuvre est essentielle dès 
maintenant. Les objectifs et buts du TCA nous 
offrent de claires directives pour assurer que 
les efforts de mise en œuvre aillent dans le 
sens de la vision du Traité. La réussite du 
Traité sera mesurée à l’aune du nombre de 
vies humaines sauvées grâce à la  
conformité réelle. 

LES SOLDATS DE L’ARMEE 
NATIONALE AFGHANE TIRENT DES 
OBUS DE MORTIER LORS D’UNE 
SEANCE DE FORMATION AU CAMP 
BASTION EN AFGHANISTAN

CREDIT: © CPL JAMIE PETERS RLC / MOD
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38 FEMMES ONT ETE ENTRAINEES 
POUR REJOINDRE LA FORCE DE POLICE 
A KABOUL, EN AFGHANISTAN. LEUR 
FORMATION EN MATIERE D’ARMES, DE 
FONCTIONS DE POLICE GENERALES, 
DE L’ETAT DE DROIT, DU GENRE ET DES 
DROITS DE L’HOMME A PRIS SIX MOIS

CREDIT : © ELLIE KEALEY / OXFAM



CHAPITRE 1 RÉGIMES DE CONTRÔLE DES EXPORTATIONS ET DES 
IMPORTATIONS : 
ÉTABLIR DES PRÉCÉDENTS POUR LE TRAITÉ SUR LE 
COMMERCE DES ARMES 

La façon dont le Traité sur le commerce des armes (TCA) est mis en œuvre et 
appliqué durant ses premières années sera vitale pour assurer son efficacité 
durable. Afin de faciliter la transition entre le texte du Traité et son application 
pratique, ce premier chapitre de l’ATT Monitor examine plusieurs articles du 
Traité plus en détail.

•	 L’article 6 présente les circonstances dans lesquelles les transferts d’armes 
sont interdits ;

•	 L’article 7 décrit l’évaluation des risques que les États doivent entreprendre 
avant d’autoriser les exportations ;

•	 L’article 8 fixe les obligations des États importateurs ;

•	 L’article 11 oblige les États Parties à prévenir le détournement de transferts 
d’armes légitimes. 

Tous ces éléments sont essentiels pour l’application réussie du Traité, 
mais peuvent néanmoins donner lieu à des interprétations pratiques assez 
différentes. Afin d’aborder cette question, le chapitre 1.1 établit le fondement 
juridique des étapes que les États exportateurs doivent suivre en raison  
de l’article 7. Cette section se concentre sur les références de droit 
international dont les États peuvent se servir dans leur évaluation des  
risques pour déterminer s’ils doivent autoriser ou refuser une demande 
d’exportation d’armes.

Le chapitre 1.2 examine l’application des articles 6, 7 et 11 dans une série de 
transferts d’armes proposés vers un pays hypothétique. Cette section analyse 
ces transferts du point de vue d’un État Partie potentiellement exportateur, 
montrant comment les transferts d’armes peut être évalués lorsqu’un pays 
destinataire manifeste plusieurs traits inquiétants.

Quoique les normes et les pratiques d’exportation ont bénéficiées de la 
majorité de l’attention lors des négociations du Traité, ce dernier contient 
également des obligations importantes concernant l’importation. Celles-ci 
sont examinées au chapitre 1.3, qui souligne le fait que les États importateurs 
et les États exportateurs doivent collaborer afin de permettre au TCA de 
remplir sa mission humanitaire. 
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1	 |	 Traité sur le commerce des armes (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS_(ATT) Art7(1).
2	 |	 Traité sur le commerce des armes (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS_(ATT) Art 7(4).

CHAPITRE 1.1 L’ÉVALUATION DES RISQUES : 
L’APPLICATION LÉGALE DE L’ARTICLE 7 DU TRAITÉ SUR LE 
COMMERCE DES ARMES 

Le TCA établit un ensemble d’obligations par rapport au transferts 
internationaux d’armes classiques et des objets connexes qui doivent être 
satisfaites par les États Parties. En raison de l’article 7 du Traité, les États 
Parties exportateurs sont obligés d’entreprendre une évaluation des risques en 
coopération avec les États importateurs avant de pouvoir autoriser un transfert 
d’armes classiques, de munitions, de pièces ou de composants, comme prévus 
aux articles 2, 3 et 4 du Traité. Une telle évaluation comprend des éléments 
juridiques, politiques et pratiques, et analyse à la fois les risques actuels  
et potentiels.

 Ce chapitre décrit le fondement juridique des étapes que les États exportateurs 
doivent suivre en vertu de l’article 7. En particulier, ce chapitre insiste sur les 
références de droit international que les États Parties peuvent utiliser lors de 
leurs évaluations des risques, afin de décider si une demande d’exportation 
satisfait les conditions nécessaires pour l’autorisation. En plus de ces références 
juridiques internationales, les États Parties auront besoin de prendre en compte 
tous les autres accords multilatéraux, régionaux ou bilatéraux auxquels ils sont 
parties, de même que toute obligation nationale n’étant pas couverte dans ce 
document. Les États auront également besoin de mener une analyse politique 
et pratique utilisant les directives fournies au chapitre 1.2.

Lorsqu’un État Partie exportateur a recueilli toutes les données nécessaires 
pour chaque étape de l’évaluation de risque, il doit ensuite déterminer s’il existe 
des mesures d’atténuation qu’il, ou l’État importateur, pourrait adopter afin de 
réduire les risques identifiés.

Après avoir identifié les risques d’une demande d’exportation, ainsi que l’effet 
de toute mesure d’atténuation éventuelle, l’État Partie doit ensuite déterminer 
de façon holistique s’il demeure toujours un « risque prépondérant » en raison 
des conséquences négatives de l’exportation proposée. Les conséquences 
négatives d’une exportation, décrites à l’article 7.1, incluent le risque d’atteinte 
à la paix et à la sécurité ; la violation du droit international humanitaire ou du 
droit international des droits de l’homme ; et des actes constitutifs au regard 
des conventions et protocoles internationaux relatifs au terrorisme et à la 
criminalité transnationale auxquels l’État exportateur est Partie.1 Le risque 
qu’une exportation puissent servir à commettre des actes graves de violence 
fondée sur le sexe ou des actes graves de violence contre les femmes et les 
enfants, ou en faciliter la commission, doit également être considéré lors de 
l’évaluation des risques.2 Quoique le « risque prépondérant » ne soit pas défini 
de manière précise par le TCA, des fondements juridiques pour l’interprétation 
et l’application de l’article 7.3 commencent à se faire jour. Si un État exportateur 
Partie au Traité détermine qu’il existe un « risque prépondérant », la demande 
d’exportation doit être refusée.  

SI UN ÉTAT EXPORTATEUR 
PARTIE AU TRAITÉ 
DÉTERMINE QU’IL EXISTE UN 
« RISQUE PRÉPONDÉRANT », 
LA DEMANDE D’EXPORTATION 
DOIT ÊTRE REFUSÉE
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3	 |	 Traité sur le commerce des armes (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS_(ATT) art 7.(1).

Il est important de noter que l’article 7 
contient des exigences supplémentaires 
à l’évaluation des risques initiales, qui ne 
seront pas couvertes de manière exhaustive 
dans ce chapitre. Ces exigences sont 
décrites aux articles 7.5, 7.6, et 7.7 ; elles ont 
trait  à l’octroi d’autorisations préalables, la 
communication sur demande d’informations 
aux États d’importation, de transit et/ou de 
transbordement, et la réévaluation de toute 
exportation autorisée en consultation avec 
l’État importateur dans le cas où de nouvelles 
informations verraient le jour.

ÉTAPE PRÉLIMINAIRE – L’ARTICLE 6

Avant d’entreprendre l’évaluation des risques 
décrite à l’article 7, tous les États Parties, y 
compris les États exportateurs, doivent d’abord 
déterminer si une demande d’exportation est 
interdite en vertu de l’article 6. Si l’exportation 
n’est pas interdite en raison de l’article 6, l’État 
exportateur doit ensuite appliquer l’évaluation 
des risques prévue à l’article 7 « de manière 
objective et non discriminatoire ».3

ASPECTS JURIDIQUES DE 
L’ÉVALUATION DES RISQUES : SIX 
ÉTAPES 

Avant de soumettre une demande 
d’exportation à l’évaluation des risques prévue 
à l’article 7, l’État Partie doit d’abord identifier 
les accords internationaux et, le cas échéant, 
le droit coutumier international relatifs à 
chaque étape de l’évaluation des risques. Le 
procédé en six étapes se trouve ci-dessous 
et fournit un guide sur lequel un État Partie 
peut baser son enquête. Le résultat de cette 
enquête permettra à l’État exportateur de 
déterminer le niveau de risque initial. Veuillez 
voir le chapitre 1.2 pour plus d’informations par 
rapport à l’enquête sur les faits.

UN TECHNICIEN DE 
NEUTRALISATION DES 
EXPLOSIFS EXAMINE UNE 
MUNITION DE 155 MM 
A BAGDAD EN IRAQ EN 
DECEMBRE 2011

CREDIT : © DEPARTEMENT DE LA 
DEFENSE DES ETATS-UNIS
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4	 |	� Charte des Nations Unies (adoptée le 26 juin 1945, entrée en vigueur le 24 octobre 1945), 1 UNTS XVI Art 24  
https://www.un.org/fr/documents/charter/index.shtml.

5	 |	� Par exemple : Résolution du Conseil de sécurité 1540 (2004) ; 1718 (2006) ; 1737 (2006).
6	 |	� Par exemple : Résolution du Conseil de sécurité 1540 (2004) ; 1718 (2006) ; 1737 (2006).
7	 |	� Résolution du Conseil de sécurité 1373 (2001) ; 1377 (2001).
8	 |	� Krisch, K. Article 39 dans B Simma (dir.), The Charter of the United Nations A Commentary (Oxford University Press 2012) p. 1283.
9	 |	� Résolution du Conseil de sécurité 713 (1991) ; 864 (1993) ; 1125 (1997) ; 1127 (1997). L’application de l’article 39 aux conflits armés non 

internationaux fut confirmée dans les commentaires obiter dicta de la Chambre d’appel du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie dans l’affaire Tadić.

10	 |	� Krisch, K. Article 39 dans B Simma (dir.), The Charter of the United Nations A Commentary (Oxford University Press 2012) p. 1284.
11	 |	� Krisch, K. Article 39 dans B Simma (dir.), The Charter of the United Nations A Commentary (Oxford University Press 2012) p. 1287.

PREMIÈRE ÉTAPE  – LA PAIX ET LA SÉCURITÉ  

L’article 7.1(a) demande à l’État Partie exportateur d’évaluer « si l’exportation de 
ces armes ou biens : 

(a)	 Contribuerait ou porterait atteinte à la paix et à la sécurité... ».

QU’EST-CE QUE « LA PAIX ET LA SÉCURITÉ » ? 

L’expression « paix et sécurité » peut signifier plusieurs choses différentes dans 
le contexte de l’article 7 et l’évaluation des risques aux niveaux internationaux, 
régionaux ou nationaux. La définition utilisée par la Charte des Nations Unies, 
et telle qu’interprétée par le Conseil de sécurité, nous semble un bon point de 
départ. Le Conseil de sécurité, l’organisme ayant la « première responsabilité » 
pour maintenir la paix et la sécurité internationales,4 peut prendre des mesures 
contraignantes conformément au Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. L’article 39 de la Charte exige que le Conseil de sécurité constate 
l’existence d’une « menace contre la paix, d’une rupture de la paix ou d’un acte 
d’agression ». Il doit aussi identifier les mesures à prendre ou recommander 
« pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales ». Quoique 
l’article 7.1(a) fasse référence à « la paix et la sécurité » plutôt qu’à « la paix et 
la sécurité internationales », le préambule du TCA mentionne l’article 26 de 
la Charte des Nations Unies, qui « favorise l’établissement et le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales ». Bien qu’elle ne soit pas limitée à une 
telle définition, la référence du Traité à cet article 26 permet donc l’utilisation 
de « la paix et la sécurité internationales » par le Conseil de sécurité comme un 
point de référence pour comprendre « la paix et la sécurité » de l’article 7.1(a) 
du TCA.

LE DROIT INTERNATIONAL RELATIF À LA PAIX ET LA SÉCURITÉ 

Des exemples de « menaces contre la paix » identifiées par le Conseil de 
sécurité sont la prolifération des armes de destruction massive,5 la prolifération 
des armes légères,6 le terrorisme international,7 le piratage,8 et certains conflits 
armés internationaux et non internationaux.9

La portée du Conseil de sécurité comprend maintenant non seulement 
la sécurité étatique mais également la sécurité humaine, c’est-à-dire la 
protection des individus.10 Selon la pratique suivie par le Conseil de sécurité 
jusqu’à nos jours, toute violation (actuelle ou potentielle) des droits de l’homme 
représente une menace à la paix seulement lorsque cette violation est liée 
à une situation de conflit armé.11 Le document final du Sommet mondial de 
2005 sur le devoir de protéger exhorte le Conseil de sécurité à utiliser son 
autorité afin de prévenir les actes de génocide et les crimes contre l’humanité. 
Cependant, l’on a également remarqué que « jusqu’à maintenant, la pratique 
des Nations Unies ne reflète pas un consensus suffisamment général pour 
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12	 |	 Ibid.

étendre la notion d’une menace contre la paix 
aux graves violations des droits de l’homme en 
l’absence de risque de conflit armé. »12

La désignation d’un conflit armé particulier 
dans un État ou une région en tant que 
menace contre la paix pourrait ainsi jouer un 
rôle important dans l’évaluation des risques 
telle que prévue à l’article 7. Si le Conseil de 
sécurité demande aux États de ne pas fournir 
d’armes aux parties engagées dans un conflit 
armé précis, même sans imposer un embargo 
sur les armes, l’exportation d’armes aux parties 
engagées pourrait « porter atteinte » à la paix 
et à la sécurité (article 7.1(a)). Cette même 
conclusion peut s’appliquer à l’exportation 
d’armes vers une partie engagée dans un 
conflit armé interne — impliquant des forces 
gouvernementales ou non étatiques — lorsque 
le Conseil de sécurité a demandé aux États de 
ne rien faire pour aggraver la violence.

Le droit international fournit peu de directives 
par rapport à quand un transfert d’armes 
pourrait « contribuer » à la paix et la sécurité. 
Chaque situation doit être évaluée selon ses 
mérites juridiques, politiques et pratiques 
; il est difficile d’identifier des catégories 
générales qui marqueraient automatiquement 
une « contribution » à la paix et la sécurité. 
Une situation qui pourrait « contribuer » à la 
paix et la sécurité est une où l’exportation 
d’armes classiques ou de pièces connexes est 
utilisée afin de soutenir les efforts de maintien 
de la paix des Nations Unies.

DES SOLDATS DE L’ARMEE DE 
LIBERATION DU SOUDAN-NORD 
(SPLA-NORTH) MONTRENT 
DES OBUS DE MORTIERS, 
DES MISSILES, DES FUSILS 
ANTI-TANK SANS RECUL ET 
DES MUNITIONS DE PETIT 
CALIBRE DIVERSES ET VARIEES, 
SAISIS DES FORCES ARMEES 
SOUDANAISES. PHOTO PRISE 
AU KORDOFAN MERIDIONAL AU 
SOUDAN EN MAI 2012

CREDIT : © CONFLICT ARMAMENT 
RESEARCH
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13	 |	� Voir la Déclaration à l’effet d’interdire l’usage de certains projectiles en temps de guerre (Déclaration de Saint Petersburg, 1868, 
entrée en vigueur le 29 novembre/11 décembre 1868). https://www.icrc.org/dih/INTRO/130?OpenDocument .

14	 |	� Pour la liste complète de mécanismes du droit international humanitaire, voir : https://www.icrc.org/fre/resources/ihl-databases/ .
15	 |	� Des obligations internationales juridiquement contraignantes coutumières sont établies lorsque non seulement (i) les actes 

représentent une pratique constante d’un État ; et (ii) ils témoignent « de la conviction que cette pratique est rendue obligatoire par 
l’existence d’une règle de droit » (opinio juris). Affaires du Plateau continental de la mer du nord, Arrêt, Rapports de la CIJ 1969, p. 44, 
paragraphe 77. Pour plus d’informations sur le droit international humanitaire coutumier, voir l’étude de CICR : https://www.icrc.org/
customary-ihl/eng/docs/home (en anglais).

16	 |	� Voir le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (adopté le 17 juillet 1998, entré en vigueur le 1 juillet 2002, dernièrement 
modifié en 2010), 2187 UNTS 90 http://www.icc-cpi.int/nr/rdonlyres/6a7e88c1-8a44-42f2-896f-d68bb3b2d54f/0/rome_statute_
french.pdf.

17	 |	� Des exemples de violations graves sont les violations de GC 1, Art 50 ; GC2, Art 51 ; GC3, Art 130 ; GC4, Art 147 ; AP1 Arts 8 et 11.
18	 |	� Voir le Comité international de la Croix-Rouge, Annex 3: Other war crimes according to State practice as reflected in ICRC Study on 

Customary International Humanitarian Law (2012), https://www.icrc.org/eng/assets/files/2012/att-other-war-crimes-annex-3-icrc.
pdf (en anglais) and le Comité international de la Croix-Rouge, Règle 156. Les violations graves du droit international humanitaire 
constituent des crimes de guerre (2009),  https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf .

DEUXIÈME ÉTAPE – LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

L’article 7.1(b)i demande à l’État Partie exportateur d’évaluer « si l’exportation de 
ces armes ou biens :

(b)	 Pourrait servir à :

		  (i)	� Commettre une violation grave du droit international humanitaire, ou à 
en faciliter la commission... ». 

Le droit international humanitaire vise à régir la conduite des hostilités et à limiter 
les effets des conflits armés. Il tente également d’établir un équilibre entre les 
« nécessités de la guerre » et les « exigences de l’humanité »,13 principalement 
en protégeant les personnes qui ne participent pas (ou plus) aux hostilités, et en 
imposant des limites sur les moyens et les méthodes de guerre.

Le droit international humanitaire s’applique seulement dans les situations de 
« conflit armé », mais impose des obligations à toutes les parties d’un conflit, 
qu’elles soient étatiques ou non étatiques. Les règles qui s’appliquent aux 
conflits armés internationaux sont parfois différentes de celles qui s’appliquent 
aux conflits armés non internationaux, quoique beaucoup se recoupent. Les 
directives du droit humanitaire international se trouvent principalement dans les 
quatre Conventions de Genève de 1949 and les deux protocoles additionnels de 
1977, ainsi que dans un nombre de traités différents qui couvrent une gamme de 
questions, y compris les armes, les enfants et l’environnement.14 De nombreuses 
dispositions des traités de droit international humanitaire sont perçues comme 
représentant le droit coutumier et sont donc contraignantes pour toutes les 
parties d’un conflit armé, souvent qu’il soit international ou non.15

QU’EST-CE QUI CONSTITUE UNE « VIOLATION GRAVE » DU 
DROIT HUMANITAIRE INTERNATIONAL ?

Les « violations graves » du droit humanitaire international incluent les crimes de 
guerre, tels que définis dans les traités et dans le droit international coutumier 
pour les conflits armés internationaux et non internationaux. Il existe de 
nombreuses sources auxquelles les États Parties peuvent faire référence pour 
déterminer quelles violations coutumières sont « graves ». L’article 8 du Statut 
de Rome de la Cour pénale internationale décrit les crimes de guerre qui sont 
généralement reconnus comme coutumiers.16 Ceux-ci sont les violations graves 
des Conventions de Genève et de leurs protocoles additionnels,17 les violations 
graves de l’article 3 des quatre Conventions de Genève, et d’autres violations du 
droit international humanitaire commises au sein de conflits armés internationaux 
et non internationaux. Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) a identifié 
un certain nombre de crimes de guerre additionnels qu’il considère comme 
coutumiers, quoiqu’ils ne soient pas contenus dans le Statut de Rome.18
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19	 |	� Voir le Guide pratique du CICR : https://www.icrc.org/fre/resources/documents/publication/p0916.htm, pages 8–9 (N.B. The CICR est en 
train de mettre ce Guide à jour.) Voir aussi Amnesty International, Comment appliquer les normes relatives aux droits humains aux décisions 
sur les transferts d’armes (Londres: Amnesty International Ltd, 2012). http://controlarms.org/wordpress/wp-content/uploads/2011/05/
Comment-appliquer-les-normes-relatives-aux-droits-humains-aux-d%C3%A9cisions-sur-les-transferts-d%E2%80%99armes1.pdf .

20	|	 �Supra.
21	 |	� Conseil de l’Union Européenne 9241/09, 29 avril 2009, Guide d’utilisation de la position commune 2008/944/PESC du Conseil définissant 

des règles communes régissant le contrôle des exportations de technologie et d’équipements militaires : http://register.consilium.europa.
eu/doc/srv?l=FR&f=ST%209241%202009%20INIT .

22	 |	� Position commune du Conseil 2008/944/PESC du 8 décembre 2008 définissant des règles communes régissant le contrôle 
des exportations de technologie et d’équipements militaires (L 335/99) : http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.
do?uri=OJ:L:2008:335:0099:0103:FR:PDF .

L’article 7.1(b)i mentionne « une violation grave ». Identifier le risque d’une seule 
violation grave pourrait conduire plus facilement au refus d’une demande 
d’exportation d’armes que le seuil plus élevé d’identifier le risque de plusieurs 
violations graves. Néanmoins, un État Partie peut ne pas considérer des cas 
isolés de violation du droit international humanitaire comme fondement 
suffisant pour refuser une demande d’exportation d’armes, à moins qu’il y ait 
preuve du danger de futures violations graves. Au minimum, l’article 7.1(b)
s’applique aux cas où il existe une tendance perceptible de violations ou de 
non accomplissement des mesures nécessaires pour mettre fin aux violations 
et prévenir leur récurrence.19 L’article 7.1(b)ii, analysé ci-dessous, mentionne 
également une seule « violation grave du droit international humanitaire » et 
doit jouir de la même considération.

DOCUMENTATION DE RÉFÉRENCE POTENTIELLE

Afin d’évaluer le niveau de risque, un État Partie peut consulter le Guide 
pratique du CICR relatif à l’application du droit international humanitaire 
aux décisions de transferts d’armes, le Guide contenant toute une gamme 
d’indicateurs de risque.20 Pour plus d’informations, d’autres indicateurs 
semblables se trouvent dans le Guide d’utilisation21 de la position commune 
de l’Union Européenne (2008) régissant le contrôle des exportations de 
technologie et d’équipements militaires.22

TROISIÈME ÉTAPE – LE DROIT INTERNATIONAL DES DROITS  
DE L’HOMME

L’article 7.1(b)ii demande à l’État Partie exportateur d’évaluer « si l’exportation de 
ces armes ou biens : 

(b)	 Pourrait servir à :

		  (ii)	� Commettre une violation grave du droit international des droits de 
l’homme, ou à en faciliter la commission... ». 

Le droit international des droits de l’homme est établi par les traités et le droit 
international coutumier ; il promeut et protège les droits de l’homme des 
individus et des groupes. Le commerce international des armes classiques 
peut affecter les droits de l’homme entérinés par les accords internationaux 
et le droit international coutumier. Ces droits comprennent : le droit à la vie, 
l’absence de la torture et d’autres traitements cruels, inhumains ou dégradants 
; le droit à la liberté et à la sûreté ; l’absence d’esclavage ; la liberté de pensée, 
de conscience et de religion ; la liberté de réunion et d’expression ; et le droit à 
la santé, à l’enseignement, à l’alimentation et au logement.23
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23	 |	� Bellal, A. 2014. « Arms Transfers and International Human Rights Law » dans Weapons under International Human Rights Law. Casey-
Maslen, S. [dir.]. Cambridge University Press. 2014, p. 469 (en anglais).

24	 |	� Voir le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, Les instruments internationaux des droits de l’homme, http://www.ohchr.org/FR/
ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx pour la liste des instruments principaux relatifs aux droits de l’homme. Voir aussi 
Amnesty International, Appliquer le Traité sur le commerce des armes pour garantir la protection des droits humains (Londres : Amnesty 
International Ltd, 2015), Annexe A : https://www.amnesty.org/fr/documents/act30/0003/2015/fr/ (en anglais).

25	 |	 �Statut de la Cour international de justice (26 1945), 59 Stat. 1055, 1060, USTS 993, article 38. http://www.icj-cij.org/documents/index.
php?p1=4&p2=2&lang=fr (en anglais).

LE DROIT INTERNATIONAL DES DROITS DE L’HOMME

Les principaux instruments relatifs aux droits de l’homme sont les suivants :24

•	 Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et son Protocole 
facultatif (1966) 

•	 Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et  
culturels (1966) 

•	 La Convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard 
des femmes (1979) 

•	 La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (1984) et son Protocole facultatif (2002) 

•	 La Convention relative aux droits de l’enfant (1989) 

•	 La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination  
raciale (1966) 

•	 La Convention international sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille (1990) 

•	 La Convention relative au droits des personnes handicapées (2006) 

•	 La Convention internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées (2006).

Quoique les résolutions adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies 
ne soient pas juridiquement contraignantes en tant que telles, elles peuvent, 
dans certains cas, fournir la preuve de l’existence d’un droit coutumier. C’est 
le cas, par exemple, avec la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
adoptée par le biais d’une Résolution de l’Assemblée générale en 1948. Que ces 
Résolutions reflètent ou non des obligations du droit international coutumier 
dépend de leur contexte, y compris le niveau de précision des normes et des 
entreprises définies, et de si elles fonctionnent « comme preuve d’une pratique 
générale acceptée comme étant le droit ».25 

D’autres exemples de déclarations adoptées par le biais d’une Résolution 
de l’Assemblée générale et qui sont considérées comme preuve d’un droit 
international coutumier sont : 

•	 La Déclaration sur les droits des peuples autochtones (2007) 

•	 La Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et 
organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les 
libertés fondamentales universellement reconnus (1998) 

•	 Les principes de base sur le recours à la force et l’utilisation des armes à feu 
par les responsables de l’application des lois (1990) 

•	 L’ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises 
à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement (1988).
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26	|	� Rapport de l’expert indépendant, M. Cherif Bassiouni, sur le droit à restitution, à indemnisation et à réadaptation des victimes de graves 
violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales, présenté en application de la résolution 1998/43 de la Commission des 
droits de l’homme, paragraphe 85. Voir aussi l’Étude concernant le droit à restitution, à indemnisation et à réadaptation des victimes 
de violations flagrantes des droits de l’homme et des libertés fondamentales, Rapport final soumis par M. Theo van Boven, Rapporteur 
spéciale, E/CN.4/Sub.2/1993/8, paragraphes 8–13.

27	 |	� Voir le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (adopté le 6 
octobre 1999 ; entré en vigueur le 22 décembre 2000), A/RES/54/4, article 8. Voir aussi le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (10 décembre 2008 ; entré en vigueur le 5 May 2013), A/RES/63/117, 
article 11(2).

28	|	� Voir, par exemple, la Résolution du Conseil de sécurité 2000 (27 juillet 2011), paragraphe 7(g) ; la Résolution du Conseil de sécurité 2062 (26 
juillet 2012), paragraphe 12.

29	|	� Voir, par exemple le Rapport du groupe de travail sur l’examen périodique universel, République centrafricaine (4 juin 2009), A/HRC/12/2, 
para. 23 ; Rapport du groupe de travail sur l’examen périodique universel, Myanmar (24 mars 2011), A/HRC/17/9, para. 107.46 ; Rapport 
du groupe de travail sur l’examen périodique universel, Népal (8 mars 2011), A/HRC/17/5 ; Rapport du groupe de travail sur l’examen 
périodique universel, États-Unis d’Amérique (4 janvier 2011), A/HRC/16/11 ; Rapport du groupe de travail sur l’examen périodique universel, 
République démocratique du Congo (4 janvier 2010), A/HRC/13/8, para. 77 ; Rapport du groupe de travail sur l’examen périodique 
universel, Somalie (11 juillet 2011), A/HRC/18/6, para. 97.60 ; Rapport du groupe de travail sur l’examen périodique universel, Espagne (16 
juin 2010), A/HRC/15/6, para. 87.2 ; Rapport du groupe de travail sur l’examen périodique universel, Sri Lanka (5 juin 2008), A/HRC/8/46 ; 
Rapport du groupe de travail sur l’examen périodique universel, Venezuela (7 décembre 2011), A/HRC/19/12, para. 96.25.

QU’EST-CE QUI CONSTITUE UNE « VIOLATION GRAVE » DU 
DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE ? 

En jurisprudence comme en pratique, le droit international humanitaire parle de 
violations « graves », « flagrantes », « manifestes » et « particulièrement graves 
» de façon presque interchangeable [en anglais : serious, gross, grave, flagrant, 
particularly serious and egregious]. Cependant, il y a plusieurs exemples 
pertinents dans le domaine du droit international humanitaire qui peuvent 
nous servir à nuancer la définition et déterminer l’usage du terme « grave ». La 
nature d’une violation des droits de l’homme doit nécessairement être analysée 
afin de déterminer si une telle violation peut être désignée comme « grave ». 
Cherif Bassiouni, l’expert indépendant sur le droit à restitution, à indemnisation 
et à réadaptation des victimes de graves violations des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, a expliqué que « il semblerait que l’expression 
‘violations flagrantes des droits de l’homme’ a été employée dans le cadre des 
Nations Unies pour désigner non pas une catégorie particulière de violations 
des droits de l’homme en tant que telles mais des situations de violations des 
droits de l’homme caractérisées par la manière dont les violations ont été 
commises ou par leur gravité. »   

Les violations « massives », « systématiques » ou autrement généralisées — 
des actions répétées qui illustrent un grand nombre de violations séparées 
— sont aussi preuve de violations graves. Certaines définitions de « violations 
graves » ou « flagrantes » contiennent un élément d’échelle, et certaines 
violations exigent une certaine dimension. Par exemple, pour qu’un acte soit 
considéré comme crime contre l’humanité, il faut qu’il fasse partie d’une attaque 
systématique ou répandue. Néanmoins, une grande portée n’est pas toujours 
exigée pour définir une « violation flagrante ». La nature distincte d’un facteur 
quantitatif ou d’une vaste tendance est indiquée par la séparation de ce facteur 
dans de nombreuses analyses de violations graves, sérieuses ou flagrantes.27  

En pratique, le Conseil de sécurité des Nations Unies utilise les expressions 
« grave » et « serious » de manière interchangeable en anglais.28 Lors de la 
procédure d’examen périodique universel du Conseil des droits de l’Homme, 
l’usage alternent entre « grave » et « serious » en anglais (mais se traduit 
presque toujours par « grave » en français). Les violations suivantes ont été 
considérées comme « graves » par les États :  

•	 Les exécutions sommaires

•	 Les exécutions extrajudiciaires
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30	|	� Voir aussi Amnesty International, Appliquer le Traité sur le commerce des armes pour garantir la protection des droits humains (Londres : 
Amnesty International Ltd, 2015), Annexe A : https://www.amnesty.org/fr/documents/act30/0003/2015/fr/.

30	|	� Voir l’affaire Vélasquez-Rodriguez (arrêt du 29 juillet 1988) Cour interaméricaine des droits de l’homme (Ser. C) No. 4, 172 (1988).
30	|	� Voir le commentaire (a) du Principe 10. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme, 56e séance. La prévention des 

violations des droits de l’homme commises à l’aide d’armes de petit calibre et d’armes légères - Note du Secrétariat, (10) (a), (E/CN.4/
Sub.2/2005/35), 2005, p. 8.

30	|	� Voir Jiménez Vaca v. Colombia, Communication No. 859/1999, 2.1–2.15, CCPR/C/74/D/859/1999 (22 mars 2002) ; Affaire des activités 
militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua v. États-Unis d’Amérique), 1986 I.C.J. 14, 130, 148 (27 juin 1986).

•	 La destruction de maisons 

•	 La torture and les traitements cruels, inhumains ou dégradants 

•	 La violence sexuelle et sexiste 

•	 Le recrutement d’enfants soldats

•	 Le travail forcé

•	 Les disparitions forcées

•	 Les arrestations sans mandat

•	 Les blocus

•	 Les représailles pour la dissidence

•	 Les attaques sur les défenseurs des droits de l’homme et les journalistes  

•	 L’usage excessif de la force lors de manifestations paisibles.29

Lorsqu’il exige que l’évaluation des risques détermine si l’exportation d’armes 
pourrait servir à commettre « une violation grave du droit international des 
droits de l’homme », l’article 7 du TCA implique l’application d’une norme 
de « diligence raisonnable » telle qu’imposée par de nombreux accords et 
instruments internationaux dans le domaine du droit international humanitaire.30 
Des actions non étatiques peuvent cependant toujours devenir la responsabilité 
de l’État lorsque celui-ci n’exerce pas la diligence requise.31 Par exemple, les 
Principes sur les armes légères et de petit calibre sont basés sur cette norme 
d’engagement étatique, reconnaissant que « les États sont tenus d’agir avec la 
diligence voulue pour protéger les droits de l’homme en réduisant les violences 
armées commises par des personnes privées ».32 La norme de diligence 
voulue pour protéger le droit à la vie sans violence commise par des armes 
légères et de petit calibre comprend également la responsabilité de  prendre 
des mesures pour prévenir les abus raisonnablement prévisibles de la part de 
personnes privées. 

DOCUMENTATION DE RÉFÉRENCE POTENTIELLE 

Afin d’évaluer le niveau de risque, l’État Partie exportateur doit examiner toute 
documentation pertinente concernant l’État importateur, y compris : 

•	 Les observations finales des organes conventionnels des Nations Unies (par 
exemple, le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture, et le 
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes) 

•	 Les rapports des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme 

•	 L’examen périodique universel mené par le Conseil des droits de l’homme par 
rapport à l’État importateur 

•	 Les rapports de tout organe de surveillance indépendant pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme concernant l’État importateur.

DES SOLDATS AMERICAINS ONT 
DECOUVERT UNE CACHE D’ARMES 
AU NORD DE BAGDAD EN IRAQ, EN 
SEPTEMBRE 2005. PLUS DE 700 TIRS 
DE MORTIER, 700 GRENADES TIREES 
A LA ROQUETTE, 100 ROQUETTES ET 
51,000 CARTOUCHES DE MUNITIONS 
ANTIAERIENNES 14.5 MM ONT ETE 
TROUVES

CREDIT : © DEPARTEMENT DE LA DEFENSE 
DES ETATS-UNIS, PHOTO DE STAFF SGT. 
KEVIN BROMLEY
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34	 |	� Dahle. A. Gender-Based Violence and the Arms Trade Treaty, Amnesty International, 9 décembre 2014) http://blog.amnestyusa.org/
women/gender-based-violence-and-the-arms-trade-treaty/ (en anglais).

35	 |	� Traité sur le commerce des armes (adopté le 02 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS _ (TCA) article 7(4).
36	|	� Voir par exemple l’article 27 de la Convention de Genève (IV) relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre (12 août 

1949) 6 U.S.T. 3316, 75 U.N.T.S. 135 ; l’article 76(1) du protocole additionnel I, l’article 4(2) du protocole additionnel II, and l’article 14 de la 
Convention de Genève (III).

37	 |	� « Par un vote historique, l’Assemblée générale rattrape l’échec de la Conférence finale des Nations Unies pour un traité sur le commerce 
des armes », couverture des réunions de l’Assemblée générale, 2 avril 2013, AG/11354 (la Norvège et l’Islande font référence à l’application 
de l’article 7.4 dans leurs remarques).

38	|	� Bureau du procureur de la Cour pénale internationale. Document de politique générale relatif aux crimes sexuels et à caractère sexiste 
(juin 2014), p. 4, http://www.icc-cpi.int/iccdocs/otp/otp-policy-paper-on-sexual-and-gender-based-crimes--june-2014-fra.pdf.

QUATRIÈME ÉTAPE – LA VIOLENCE FONDÉE SUR LE SEXE ET LA 
VIOLENCE CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS

Le TCA est le premier traité international à établir un rapport spécifique entre la 
violence fondée sur le sexe et les transferts internationaux d’armes.34 Le Traité 
va donc nécessairement établir d’importants précédents dans ce domaine. 
L’article 7.4 exige que l’État Partie exportateur tienne compte « du risque que 
des armes classiques... ou des biens... puissent servir à commettre des actes 
graves de violence fondée sur le sexe ou des actes graves de violence contre 
les femmes et les enfants ».35 Le fait que l’article 7.4 fasse partie du TCA 
souligne l’importance de la violence fondée sur le sexe et de la violence contre 
les femmes et les enfants dans le contexte de l’exportation d’armes et de la 
violence armée. Le plus souvent, les « actes graves » mentionnés à l’article 7.4 
sont également des violations du droit international des droits de l’homme, et 
parfois du droit international humanitaire,36 et doivent ainsi être considérés en 
vertu de l’article 7.1(b)i et ii. Pour cette raison, l’évaluation du risque de violence 
fondée sur le sexe et de violence contre les femmes et les enfants se mène 
idéalement en liaison avec l’évaluation du risque de violations graves du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. Cependant, les « actes 
graves » de violence fondée sur le sexe ou contre les femmes et les enfants 
mentionnés à l’article 7.4 ne constituent pas nécessairement des violations du 
droit international. Les « actes graves » qui n’atteignent pas le niveau des « 
violations graves » du droit international humanitaire ou des droits de l’homme 
doivent néanmoins faire partie de l’évaluation des risques menée pour toute 
demande d’exportation.37

QU’EST-CE QUE LA « VIOLENCE FONDÉE SUR LE SEXE » ET LA 
« VIOLENCE CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS » ? 

La violence fondée sur le sexe frappe les femmes, les filles, les hommes et 
les garçons. Les crimes à caractère sexiste sont les crimes « commis contre 
des personnes, de sexe masculin ou féminin, en raison de leur appartenance 
sexuelle et/ou du rôle d’ordre social qui leur est dévolu à ce titre. » En outre, les 
crimes sexistes « ne prennent pas toujours la forme de violences sexuelles et 
il peut s’agir d’agressions de toute autre nature commises contre des femmes, 
des filles, des hommes ou des garçons en raison de leur appartenance à l’un ou 
l’autre sexe ».38 En conséquence, la séparation par sexe, lorsque les hommes 
sont tués et les femmes sont subjuguées, représente un acte de violence 
fondée sur le sexe pour les deux groupes.
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39	|	� Comité contre la torture, commentaire général 2, CAT/C/GC/2/CRP.1/Rev.4 (2007) : http://www1.umn.edu/humanrts/cat/general_
comments/cat-gencom2.html (en anglais).

40	|	� Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), recommandation générale 19 : http://www.un.org/
womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.htm#recom19 .

41	 |	� Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW - adopté le 18 décembre 1979, entré en vigueur le 3 
septembre 1981), recommandation générale 19 : http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.
htm#recom19 .

42	 |	� Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (adoptée le 20 novembre 1989, entrée en vigueur le 2 septembre 1990) 
1577 UNTS 3, article 19 : https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201577/v1577.pdf .

Les actes de violence sexiste sont couverts par les conventions internationales 
des droits de l’homme et leurs organes conventionnels, comme le Comité 
contre la torture (CAT)39 et le Comité sur l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes (CEDAW). Le Comité CEDAW tout particulièrement 
établit le lien entre la violence sexiste et de nombreuses violations graves des 
droits de l’homme, appliquant la définition de la violence fondée sur le sexe 
non seulement à des actes de violence commis par les États Parties, mais 
également à ceux commis par des acteurs non étatiques. Un État Partie est 
en violation de CEDAW et d’autres instruments internationaux des droits de 
l’homme lorsqu’il ne prend pas toutes les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination, prévenir la violence, investiguer et punir tout acte de violence, et 
fournir des réparations.40

La violence contre les femmes est définie par le Comité CEDAW comme « la 
violence exercée contre une femme parce qu’elle est une femme ou qui touche 
spécialement la femme. Elle englobe les actes qui infligent des tourments ou 
des souffrances d’ordre physique, mental ou sexuel, la menace de tels actes, la 
contrainte ou autres privations de liberté. »41

Quoique les enfants jouissent de l’entière protection du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, le régime international des droits de 
l’homme souligne tout particulièrement la situation des enfants, en vertu de 
leur vulnérabilité. Ceci se voit dans les dispositions de nombreux instruments 
essentiels des droits de l’homme, comme l’article 24 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (ICCPR, sigle en anglais) et le plus clairement 
dans la Convention relative aux droits de l’enfant, qui définit la violence contre 
les enfants comme « toute forme de violence, d’atteinte ou de brutalités 
physiques ou mentales, d’abandon ou de négligence, de mauvais traitements 
ou d’exploitation, y compris la violence sexuelle ».42

DES CAISSES VIDES DE 
ROQUETTES 122 MM « GRAD » 
DANS UN ENTREPOT D’ARMES 
ABANDONNE PRES DE GAO AU 
MALI, EN MARS 2015

CREDIT : © CONFLICT ARMAMENT 
RESEARCH

AT T MONITOR 201 5 3 6CHAPITRE 1 . 1



43	 |	� Voir supra.
43	 |	� Voir le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (adopté le 17 juillet 1998, entré en vigueur le 1 juillet 2002, dernièrement 

modifié en 2010) 2187 UNTS 90, l’article 7(1)(g) et l’article 8(2)(b)(xxii) : http://www.icc-cpi.int/nr/rdonlyres/6a7e88c1-8a44-42f2-896f-
d68bb3b2d54f/0/rome_statute_french.pdf .

LE DROIT INTERNATIONAL RELATIF À LA VIOLENCE FONDÉE 
SUR LE SEXE ET LA VIOLENCE CONTRE LES ENFANTS 

Comme susmentionné, contrairement à l’article 7.1(b), l’article 7.4 n’exige pas 
qu’un « acte grave » de violence fondée sur le sexe atteigne le seuil de violation 
(grave ou autre) du droit international. Cependant, comme les plupart des 
« actes graves » risquent souvent d’être considérés comme des violations du 
droit international, voici un nombre de sources juridiques pertinentes : 

•	 Les traités relatifs aux droits de l’homme, en particulier contre la torture,  
la discrimination à l’égard des enfants et les droits de l’enfant (CAT, CEDAW  
et CRC)43  

•	 Le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la 
traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants

•	 Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale.44

DOCUMENTATION DE RÉFÉRENCE POTENTIELLE 

Afin d’évaluer le niveau de risque, l’État Partie exportateur peut examiner toute 
documentation pertinente concernant les conditions de violence fondée sur 
le sexe et contre les femmes et les enfants au sein de l’État importateur, y 
compris :  

•	 La documentation spécifique au pays du Comité de la Convention sur 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) et du Comité 
de la Convention relatif aux droits de l’enfant (CRC) 

•	 Les rapports des comités CEDAW et CRC et du Comité des droits de 
l’homme (qui surveille le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques), conformément aux protocoles facultatifs permettant les plaintes 
individuelles, ainsi que la jurisprudence de la Cour pénale international et les 
systèmes des droits de l’homme régionaux 

•	 Les rapports thématiques et par pays des Nations Unies du :

	 •	� Rapporteur spéciale sur la violence contre les femmes 

	 •	� Rapporteur spéciale sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène des enfants 

	 •	� Rapporteur spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les 
femmes et les enfants 

	 •	� Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question des 
violences sexuelles commises en période de conflit.
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45	 |	� Becker. T. Terrorism and the State: Rethinking the Rules of State Responsibility (Hart Publishing, 2006) p. 84-118.
46	|	� Saul. B. Defining Terrorism in International Law (Oxford University Press, 2006).
47	 |	� Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs (signée le 16 décembre 1970, entrée en vigueur le 14 octobre 1971) 860 

UNTS 106, article 1 : https://treaties.un.org/doc/db/Terrorism/Conv2-french.pdf .
48	|	� Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif (signée le 15 décembre 1997, entrée en vigueur le 23 mai 

2001), 2149 UNTS 256, article 2, https://treaties.un.org/doc/db/Terrorism/french-18-9.pdf .

CINQUIÈME ÉTAPE – LE TERRORISME

L’article 7.1(b)iii demande à l’État Partie exportateur d’évaluer « si l’exportation de 
ces armes ou biens :

(a)	 Pourrait servir à :

	 (iii) �Commettre un acte constitutif d’infraction au regard des conventions et 
protocoles internationaux relatifs au terrorisme auxquels l’État exportateur 
est Partie, ou à en faciliter la commission... ». 

LE DROIT INTERNATIONAL RELATIF AU TERRORISME

Malgré l’absence d’une définition commune, le terrorisme est couvert par de 
nombreux instruments internationaux différents, y compris : 45, 46

•	 La Convention de la Haye pour la répression de la capture illicite  
d’aéronefs (1970) 

•	 La Convention de Montréal pour la répression d’actes illicites dirigés contre  
la sécurité de l’aviation civile (1971) 

•	 La Convention internationale contre la prise d’otages (1979) 
•	 La Convention de Rome pour la répression d’actes illicites contre la sécurité  

de la navigation maritime (1988) 
•	 Le Protocole de Montréal pour la répression d’actes illicites de violence aux 

aéroports servant à l’aviation civile internationale (1988) 
•	 La Convention de Montréal sur le marquage des explosifs plastiques et en 

feuilles aux fins de détection (1991) 
•	 La Convention internationale pour la répression des attentats terroristes  

à l’explosif (1997) 
•	 La Convention internationale pour la répression  du financement du  

terrorisme (1999) 
•	 La Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme 

nucléaire (2005).

LA COMMISSION ET LA FACILITATION DES ACTES DE TERRORISME 

Dans la majorité des conventions et protocoles relatifs au terrorisme, l’exportation 
d’armes serait perçue comme « facilitant » un acte de terrorisme, et non comme 
un acte de terrorisme en soit. Par exemple, la Convention pour la répression de 
la capture illicite d’aéronefs (1970) stipule qu’il est illicite pour toute personne à 
bord d’un aéronef en vol d’« illicitement et par violence ou menace de violence 
s’empare[r] de cet aéronef ou en exerce[r] le contrôle ou tente[r] de commettre 
l’un de ces actes ».47 L’exportation d’armes classiques faciliterait un tel acte, sans 
néanmoins être responsable pour sa commission.

Un exemple d’armes classiques ou de biens connexes étant utilisés afin de « 
commettre » un acte de terrorisme se trouve dans la Convention internationale 
pour la répression des attentats terroristes à l’explosif (1997), convention qui 
interdit l’usage illicite et intentionnel d’engin explosif « ou d’autre engin meurtrier 
dans ou contre un lieu public... dans l’intention de provoquer la mort ou des 
dommages corporels graves ; ou dans l’intention de causer des destructions 
massives de ce lieu... ».’48
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49	|	� Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (adoptée par l’Assemblée générale, résolution 55/25 du 15 
novembre 2000 entrée en vigueur le 29 septembre 2003) 2225 UNTS 209, articles 2(a) et 3(2).

50	|	� Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (adoptée par l’Assemblée générale, résolution 55/25 du 15 
novembre 2000 entrée en vigueur le 29 septembre 2003) 2225 UNTS 209, articles 6, 8 et 23.

DOCUMENTATION DE RÉFÉRENCE POTENTIELLE 

Afin d’évaluer le niveau de risque, l’État Partie exportateur doit examiner toute 
documentation pertinente concernant le destinataire d’une exportation d’armes 
classiques ou de biens connexes, y compris : 

•	 Les rapports du Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité des  
Nations Unies 

•	 La preuve de violations de conventions et protocoles pertinents relatifs  
au terrorisme 

•	 La preuve de législation nationale mettant en œuvre les dispositions des 
conventions et protocoles pertinents relatifs au terrorisme 

•	 Les Résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, en particulier le régime de 
sanctions antiterroristes du Conseil appliqué à Al-Qaida 

•	 Les rapports des organes de surveillance ou d’enquête indépendants ayant 
trait au terrorisme. 

SIXIÈME ÉTAPE – LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE 

L’article 7.1(b)iv demande à l’État Partie exportateur d’évaluer « si l’exportation de 
ces armes ou biens :

(b)	 Pourrait servir à :

	 (iv) �Commettre un acte constitutif d’infraction au regard des conventions et 
protocoles internationaux relatifs à la criminalité transnationale organisée 
auxquels l’État exportateur est Partie, ou à en faciliter la commission... ». 

LE DROIT INTERNATIONAL RELATIF À LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE

La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 
(CTOC, sigle en anglais) définie la criminalité transnationale organisée comme 
« des infractions graves » commises par « des groupes criminels organisés » 
de façon transnationale.49 Les obligations pertinentes et les infractions pénales 
décrites dans la Convention incluent le blanchiment du produit du crime, la 
corruption et l’entrave au bon fonctionnement de la justice.50

Le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs 
pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention contre la criminalité 
transnationale organisée (2001) exigent que les États Parties criminalisent 
la fabrication et le trafic illicites des armes à feu. Le Protocole s’applique 
uniquement aux infractions transnationales impliquant un groupe criminel 
organisé. Il ne s’applique pas aux transactions entre États ou dans le cas où ceci 
porterait atteinte aux intérêts de sécurité nationale d’un État, en conformité avec 
la Charte des Nations Unies. L’article 5 du Protocole demande aux États Parties 
d’adopter les mesures législatives nécessaires pour criminaliser la fabrication et le 
trafic illicites des armes à feu, ainsi que de leurs pièces, éléments et munitions.

D’autres sources potentielles sont : 

•	� Le Protocol additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier les femmes et les enfants (2000) 

•	 Le Protocol contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer (2000) 
•	 La Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 

substances psychotropes (1988).
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LA COMMISSION ET LA 
FACILITATION D’INFRACTIONS DE 
CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE 
ORGANISÉE 

De manière générale, les accords 
susmentionnés utilisent l’une de deux 
démarches pour criminaliser certains 
actes. Soit ils criminalisent un acte 
directement, soit ils demandent aux États 
Parties de mettre en œuvre une législation 
nationale pour criminaliser un acte (dans 
certains cas, un accord peut stipuler les 
deux). Indépendamment de la démarche 
adoptée, ces actes sont perçues comme 
« commettant une infraction » en raison 
d’un accord pertinent. Lorsque l’exportation 
d’armes est directement interdite par 
l’accord, l’exportation est considérée 
comme la « commission » d’une 
infraction. Cependant, dans le contexte 
de la criminalité transnationale organisée, 
l’exportation d’armes ou de biens est plus 
souvent utilisée à des fins de « facilitation ». 

Par exemple, conformément à l’article 
6.1 de la Convention contre la criminalité 
transnationale organisée, une infraction de 
blanchiment d’argent peut être commise 
ou facilitée dans le cas où l’exportation 
d’un État Partie au TCA est achetée avec le 
produit du crime, et que l’État exportateur 
en est conscient. De même, l’exportation 
d’armes vers des groupes paramilitaires 
qui payent pour leurs armes en utilisant le 
produit du crime serait considérée  
comme facilitant une opération de 
blanchiment d’argent.

Conformément au Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes à 
feu, l’exportation d’armes — et surtout des 
armes légères et de petit calibre — peut 
faciliter la traite des personnes lorsque de 
telles armes tombent dans les mains de 
groupes criminels qui participent à la traite 
humaine. De telles exportations d’armes, 
ainsi que de leurs pièces, éléments et 
munitions, peuvent également faciliter la 
commission d’infractions couvertes par 
le Protocole lorsqu’elles conduisent à la 
fabrication ou le trafic illicites d’armes.

UN TIREUR D’ELITE DEPLOYE A 
BORD DU HMS SOUTHAMPTON 
POUR UNE OPERATION 
ANTIDROGUE 

CREDIT: © PHOTOGRAPHE DE LA 
MARINE
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DOCUMENTATION DE RÉFÉRENCE POTENTIELLE

Afin d’évaluer le niveau de risque, l’État Partie exportateur doit examiner toute 
documentation pertinente concernant le destinataire d’une exportation d’armes 
classiques ou de biens connexes, y compris : 

•	 La preuve d’infractions commises par l’État importateur par rapport aux 
conventions et protocoles relatifs à la criminalité transnationale organisée 

•	 La preuve de législation nationale mettant en œuvre les dispositions  
des conventions et protocoles pertinents relatifs à la criminalité  
transnationale organisée 

•	 Les Résolutions pertinentes du Conseil de sécurité relatives à la  
criminalité organisée. 

LES MESURES D’ATTÉNUATION 

Lorsqu’un État Partie exportateur a terminé son enquête basée sur ces six étapes 
et a identifié tous les risques, conformément à l’article 7.1, liées à la demande 
d’exportation, l’article 7.2 stipule que « l’État Partie exportateur [doit] envisage[r] 
également si des mesures pourraient être adoptées pour atténuer les risques 
énoncés aux alinéas a) et b) du paragraphe 1, y compris des mesures de confiance 
ou des programmes élaborés et arrêtés conjointement par les États exportateurs  
et importateurs ».

C’est-à-dire : l’article 7.2 demande à l’État Partie exportateur de considérer s’il existe 
des mesures d’atténuation qu’il, ou que l’État importateur, pourrait prendre afin de 
réduire les risques identifiés. Lorsqu’un État considère des mesures d’atténuation 
effectives et appropriées, il est important d’établir la distinction entre les mesures 
d’atténuation mentionnées à l’article 7, relatives aux infractions du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, et les mesures d’atténuation prévues à 
l’article 11, relatives au détournement d’armes. Quoique les deux sortes de mesures 
ne soient pas toujours incompatibles, les États Parties doivent s’assurer que l’objectif 
et l’effet des mesures d’atténuation proposées réduisent le risque particulier sous 
examen. Une évaluation plus approfondie des aspects politiques et pratiques de 
l’identification et la mise en œuvre des mesures d’atténuation mentionnées aux 
articles 7 et 11 se trouve au chapitre 1.2.

ÉVALUER LES CONSÉQUENCES ÉVENTUELLES D’UNE DEMANDE 
D’EXPORTATION : EXISTE-IL UN « RISQUE PRÉPONDÉRANT » ? 

L’article 7.3 stipule que « si, à l’issue de cette évaluation et après avoir examiné les 
mesures d’atténuation des risques disponibles, l’État Partie exportateur estime qu’il 
existe un risque prépondérant de réalisation d’une des conséquences négatives 
prévues au paragraphe 1, il n’autorise pas l’exportation ».

C’est-à-dire que si, après avoir mener l’évaluation des risques prévue à l’article 7.1 
et après avoir considéré les mesures d’atténuation possibles décrites à l’article 7.2, 
l’État Partie exportateur décide qu’il demeure un « risque prépondérant » que les 
conséquences négatives mentionnées à l’article 7.1 se produisent, l’État ne doit pas 
autoriser l’exportation. La façon dont l’État Partie accède aux informations recueillies 
par l’enquête et mène son examen de « risque prépondérant » dépendra non 
seulement de son interprétation juridique, mais également des réalités politiques 
et pratiques des États importateurs et exportateurs concernés. Le chapitre 1.2 
fournit des renseignements supplémentaires concernant les aspects politiques et 
pratiques de l’application de l’article 7.3 en utilisant une étude de cas hypothétique. 
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51	 |	� Voir aussi Amnesty International, Appliquer le Traité sur le commerce des armes pour garantir la protection des droits humains (Londres : 
Amnesty International Ltd, 2015), 19 : https://www.amnesty.org/fr/documents/act30/0003/2015/fr/ .

52	 |	� Déclaration faite par la Nouvelle-Zélande lors de la ratification du Traité le 2 septembre 2014 : https://treaties.un.org/doc/Publication/
MTDSG/Volume%20II/Chapter%20XXVI/XXVI-8.fr.pdf .

53	 |	� Déclaration faite par le Liechtenstein lors de la ratification du Traité, le 16 décembre 2014 : https://treaties.un.org/doc/Publication/
MTDSG/Volume%20II/Chapter%20XXVI/XXVI-8.fr.pdf .   

54	 |	� Remarques faites lors de la communication électronique avec des responsables de l’UE qui nous ont montré l’ébauche de la version 
modifiée du Guide d’utilisation [à paraître.] UE. 2015. Guide d’utilisation de la position commune 2008/944/PESC définissant des règles 
communes régissant le contrôle des exportations de technologie et d’équipements militaires. Brussels. 

55	 |	� Par exemple, Amnesty International décrit l’application de l’article 7(3) comme suit : « Enfin, pour qu’une exportation soit légitimement 
autorisée selon les termes du traité, l’État exportateur doit d’abord démontrer de manière claire et identifiable que cette exportation 
apporterait une contribution réelle à la paix et à la sécurité, en toute légalité. L’État exportateur doit également démontrer que la gravité 
et la probabilité de réalisation de toute éventuelle conséquence négative identifiée lors de l’évaluation des risques et pouvant aboutir à 
des violations graves du droit international concerné ne seront pas suffisamment élevées pour primer sur cette contribution positive. » 
Amnesty International, Appliquer le Traité sur le commerce des armes pour garantir la protection des droits humains (Londres : Amnesty 
International Ltd, 2015), p. 19-20. https://www.amnesty.org/fr/documents/act30/0003/2015/fr/ .

COMMENT INTERPRÉTER LE « RISQUE PRÉPONDÉRANT » 

Le TCA ne fournit pas de définition précise de l’expression « risque 
prépondérant » ; en outre, la prépondérance n’est pas une notion établie dans le 
droit international. Le Littré définit le mot « prépondérant » comme « qui a plus 
de poids qu’un autre ; qui est supérieur par la considération ». [l’Oxford English 
Dictionary définit « overriding » comme « être plus important que toute autre 
considération ».]51 Malgré le manque de définition précise, ou de directives dans 
le texte du TCA sur comment interpréter et appliquer la notion de prépondérance 
dans le contexte de l’article 7.3, les États Parties se sont mis à utiliser leurs 
déclarations interprétatives lors de la ratification pour expliquer leur interprétation 
du Traité. Le Liechtenstein, la Nouvelle-Zélande et la Suisse ont tous fait des 
déclarations interprétatives lors de leur ratification du TCA qui éclairent la façon 
dont ils souhaitent appliquer l’article 7.3.

Dans sa déclaration interprétative, la Nouvelle-Zélande explique qu’elle 
« considère que l’effet du terme ‘risque prépondérant’ employé à l’article 7, 
paragraphe 3, est d’obliger l’État partie exportateur à refuser d’autoriser toute 
exportation lorsqu’il estime qu’il existe un risque prépondérant de réalisation 
d’une des conséquences négatives prévues au paragraphe 1 de l’article ».52 Le 
Liechtenstein déclare également que le « risque prépondérant » « comprend... 
une obligation pour l’État partie concerné de ne pas autoriser l’exportation quand 
il estime qu’une des conséquences négatives prévues au paragraphe 1 dudit 
article a plus de chances de se produire que de ne pas se produire, même s’il 
a examiné l’effet attendu des mesures d’atténuation des risques ».53 Un seuil 
de risque « substantiel » ou qui a « plus de chances de se produire que de ne 
pas se produire » nous donne quelques directives par rapport à l’évaluation des 
risques d’une demande d’exportation. En outre, il est probable que le prochain 
Guide d’utilisation de la position commune de l’Union Européenne suggère une 
démarche semblable, utilisant comme seuil l’existence d’un « risque évident » 
[clear risk].54

Qu’il soit défini comme « évident » ou « substantiel », le fait d’établir un seuil 
précis pour identifier l’existence d’un « risque prépondérant » permettra une 
application plus cohérente et concrète. Certains États Parties explorent des 
approches à l’application de l’article 7.3 qui tentent de pondérer le risque de 
conséquences négatives (mentionnées à l’article 7.1) par rapport aux contributions 
positives à la paix et la sécurité qui pourraient découler en toute légalité de 
l’exportation proposée. Selon cette interprétation, si les conséquences négatives 
« l’emportent » par rapport à toute contribution licite à la paix et la sécurité, la 
demande d’exportation doit être refusée..55
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56	|	� Convention de Vienne sur le droit des traités (adoptée le 23 mai 1969, entrée en vigueur le 27 janvier 1980), 1155 UNTS 332, article 31(3)(b).
57	 |	 �Traité sur le commerce des armes (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014) _UNTS_(TCA) article 17.4(d).

LE MANQUE DE PRÉCISION 
DANS LE LANGAGE 
PEUT ÊTRE CORRIGÉ 
PAR LES DÉCLARATIONS 
INTERPRÉTATIVES ET LA 
DÉMARCHE DES ÉTATS 
PARTIES PENDANT LES 
PREMIÈRES ANNÉES DE 
MISE EN ŒUVRE DU TRAITÉ

DES SOLDATS DE LA PAIX 
INDONESIENS S’APPRETENT  
A QUITTER LEUR BASE EN  
PATROUILLE PRES DE TAYBE  
DANS LE SUD DU LIBAN

CREDIT: © UN PHOTO / PASQUAL GORRIZ

CONCLUSION

Le manque de précision dans le langage utilisé à l’article 7.3 — et en réalité, 
l’article 7 dans son ensemble — peut dans certains cas être corrigé par les 
déclarations interprétatives soumises par les États lors de leur ratification du 
Traité, and dans tous les cas par la démarche initiale des États Parties lorsque 
le Traité est mis en œuvre.56 Ceci représente une excellent occasion pour 
les premiers États à ratifier le Traité de donner le ton des choses à venir. La 
Conférence des États Parties pourra éventuellement choisir d’adopter une 
fonction interprétative à l’avenir.57

Pendant les premières années du TCA, l’interprétation et l’application de l’article 
7 par les États Parties sera particulièrement critique. Afin d’assurer une mise en 
œuvre effective et vigoureuse du Traité, les États Parties doivent lutter pour une 
interprétation cohérente, utilisant l’objectif humanitaire du TCA comme directive. 
Quoique l’analyse juridique fournie dans ce chapitre vise à servir comme cadre 
initiale au sein duquel les États peuvent commencer à examiner les obligations 
qui leur incombent en raison de l’article 7, c’est seulement au fil des années 
que les véritables implications pratiques de ces interprétations juridiques 
deviendront évidentes.
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CHAPITRE 1.2 METTRE LA THÉORIE EN PRATIQUE :  
UNE ÉTUDE DE CAS HYPOTHÉTIQUE

INTRODUCTION

Pour mettre en lumière les obligations des États Parties, ce chapitre 
examine l’application de trois articles clés — les articles 6 (l’interdiction), 
7 (l’exportation et l’évaluation des demandes d’exportation) et 11 (le 
détournement) — sous l’angle de transferts vers un État fictif que nous 
appellerons le Canteron. On y étudiera une série de transferts d’armes 
potentiels vers le Canteron du point de vue d’un État Partie exportateur 
potentiel, qui seront analysés à la lumière de ses obligations aux termes  
du Traité.

L’application des articles 6, 7 et 11 du TCA à ce pays fictif vise à illustrer 
comment évaluer les transferts d’armes prospectifs quand le pays 
d’utilisation finale est considéré comme problématique pour  
différentes raisons.

Deux paramètres essentiels présideront à l’évaluation des risques associés 
à tout transfert d’armes classiques :

•	 la nature du destinataire 

•	 la nature des équipements.

On peut envisager qu’un transfert de certains types d’équipements à 
certaines fins soit approuvé, et un autre refusé.

SOURCES D’INFORMATION

Avant de prendre la décision d’autoriser un transfert d’armes, les États 
Parties doivent s’appuyer sur une grande variété de sources d’information. 
Les renseignements pertinents sont souvent vagues ou lacunaires, ne 
serait-ce que parce que les transferts d’armes sont souvent considérés 
comme des sujets délicats qui peuvent demander une grande 
confidentialité ou avoir trait à la sécurité intérieure d’un pays.

Il convient de s’adresser d’abord aux autorités de l’État importateur potentiel 
et, le cas échéant, à l’utilisateur final. Ces deux entités pourraient être en 
mesure de partager des informations importantes qui ne sont pas du 
domaine public, et qui pourraient répondre aux préoccupations soulevées 
pendant l’évaluation du transfert.

Il faut également consulter plusieurs sources complémentaires, car il est 
peu probable qu’une image détaillée des risques relatifs à un transfert 
puisse être établie à partir d’une source unique. Les sources spécialisées 
ne couvrent pas toujours la totalité des critères pertinents, tandis que les 
analyses générales fournissent rarement une quantité de détails suffisante 
pour répondre à toutes les questions. Disposer de plusieurs sources permet 
d’éviter les a priori, la partialité et les erreurs potentielles. Les médias 
sociaux numériques offrent un accès auparavant inimaginable aux zones 
de conflits et aux points chauds de la planète, mais ils peuvent s’avérer 
trompeurs (parfois délibérément) et doivent faire l’objet d’une  
vérification scrupuleuse.
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UN SOLDAT ITALIEN EN VIGIE 
SUR UN CONVOI DE VEHICULES 
BLINDES EN AFGHANISTAN

CREDIT : © CROWN COPYRIGHT / 
MOD

Il existe déjà un ensemble de pratiques reconnues pour évaluer les risques d’un 
transfert d’armes. Les sources standard incluent (sans ordre particulier) : 

•	 les organes compétents de l’ONU 

•	 les missions diplomatiques de l’État du transfert, et potentiellement ses alliés 
ou les organes régionaux dont il est membre 

•	 le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et d’autres organismes 
internationaux ou régionaux 

•	 les services et institutions gouvernementaux pertinents, y compris les 
services de renseignement 

•	 les fonctionnaires des instances de délivrance de permis d’autres États ;

•	 les instituts de recherche 

•	 les ONG à but humanitaire ou travaillant pour les droits de l’homme et les 
autres organisations de la société civile (locales et internationales) 

•	 les médias (spécialisés ou généraux, traditionnels ou sociaux).

On trouvera un bon choix de sources viables dans la plupart de ces catégories. 
Les États Parties décident pour eux-mêmes de ce qui est pertinent et approprié, 
en tenant compte d’éléments comme l’objectivité, la non discrimination, 
l’universalité de couverture, la crédibilité, la rigueur et la diversité. Sachant qu’un 
certain nombre des sources ci-dessus sont utiles sur la totalité du processus 
d’évaluation des risques liés au transfert d’armes, nous ne les mentionnerons à 
nouveau que si l’une ou l’autre présente une aptitude particulière dont l’utilité 
potentielle mérite d’être notée. Il convient de lire ce chapitre conjointement 
avec l’analyse juridique de l’article 7, au chapitre 1.1.
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BELSA

VERRANIA

canteroniaCANTERON

LE TRANSFERT 
D’ARMES VERS LE 
GOUVERNEMENT 
DE VERRANIA EST 
SOUPÇONNÉ

belsa cityCAMPS DE REFUGIES
(POPULATION 100 000)

AFFRONTEMENT ENTRE LES REBELLES ET LES FORCES 
DU GOUVERNEMENT DANS DES ZONES PEUPLEES

CIVILES DE BELSA

LES GROUPES
REBELLES

BOMBARDEMENTS TRANSFRONTALIERS

TRANSFERT SOUPÇONNÉ D'ARMES 
VERS LES REBELLES AU BELSA

UN APERÇU GÉOPOLITIQUE DU 
CANTERON 

Le Canteron est un État de taille petite 
à moyenne, qui partage ses frontières 
terrestres avec deux pays : le Belsa et le 
Verrania. Aride et montagneux, il est bordé 
d’un long littoral. La majeure partie de ses 
7 millions d’habitants vit dans les zones 
urbaines qui ponctuent la côte. Le PIB annuel 
est de 40 000 USD par habitant, et provient 
essentiellement d’importantes réserves 
pétrolières. Toutefois, la répartition des 
richesses est très inégale et les groupes 
minoritaires, dont les migrants économiques 
et les réfugiés, sont au bas de l’échelle.

Le Canteron est un État à parti unique. 
Le président dirige à la fois le parti et le 
gouvernement. Il a récemment été réélu 
sans opposition avec 87 % des voix. La liberté 
d’expression, d’association et de religion y 
sont sévèrement limitées, et on y signale 
fréquemment des atteintes aux droits de 
l’homme par les organes de répression. 
Les droits civils et politiques des femmes 
sont limités. Les citoyens qui s’opposent 
au gouvernement risquent la prison et 
les mauvais traitements. Les services de 
police font l’objet de rapports occasionnels 
dénonçant des tortures et des sévices, 
de rumeurs persistantes de corruption 
généralisée et de liens avec le crime 
organisé, et d’un certain malaise lié au climat 
d’impunité dont ils semblent bénéficier.

Ces derniers temps, les troubles intérieurs 
sont en augmentation, accompagnés 
d’appels en faveur de la démocratie. Des 
manifestations pacifiques ont, de temps à 
autre, basculé dans la violence. Les images 
télévisées montrent des forces de sécurité 
équipées de véhicules blindés et d’armes 
automatiques face à des foules de civils sans 
armes. Le gaz lacrymogène et les balles de 
plastiques sont utilisés de façon routinière 
pour disperser les manifestants. 

Des lieux de culte et des personnalités 
religieuses sont la cible d’attentats 
sporadiques revendiqués par une 
organisation intégriste transnationale.  
Le gouvernement se sert de ces attaques 

RAPPORTS ENTRE 
LE CANTERON ET LE 
BELSA
•	� L’élite dirigeante du 

Canteron soutient 
l’opposition de Belsa 
(alignée avec le Verrania)

•	� Les forces spéciales du 
Canteron sont identifiées 
au Belsa

•	� L’approvisionnement 
d’armes légères vient du 
Canteron

•	� Le Canteron abrite jusqu’à 
100 000 réfugiés du Belsa.

VIOLATIONS DU DROIT 
INTERNATIONAL
Canteron
•	� détournement d’armes 
•	� répression des droits civiles
•	� torture
Belsa
•	� Recrutement d’enfants soldats
•	� violence fondée sur le genre
•	� violence contre les civils et 

l’infrastructure civile 
Verrania
•	� Violence fondée sur le genre
•	� violence contre les civils et 

l’infrastructure civile.

OVERVIEW OF CANTERON
Gouvernement ............................................  Gouvernement à parti unique

Source de revenus ...................................  Le pétrole et le gaz naturel

PIB annuel par habitant ....................... 40 000 USD

Niveau d’inégalité sociale .................. � Élevé

Respect des droits de l’homme ..... Faible	�

Niveau d’instabilité ...................................  Élevé

Puissance militaire ................................... � 50 000 troupes permanentes

Dépenses militaires ................................. � 6 % du PIB annuel
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BELSA

VERRANIA

canteroniaCANTERON

LE TRANSFERT 
D’ARMES VERS LE 
GOUVERNEMENT 
DE VERRANIA EST 
SOUPÇONNÉ

belsa cityCAMPS DE REFUGIES
(POPULATION 100 000)

AFFRONTEMENT ENTRE LES REBELLES ET LES FORCES 
DU GOUVERNEMENT DANS DES ZONES PEUPLEES

CIVILES DE BELSA

LES GROUPES
REBELLES

BOMBARDEMENTS TRANSFRONTALIERS

TRANSFERT SOUPÇONNÉ D'ARMES 
VERS LES REBELLES AU BELSA

pour justifier la répression des libertés civiles et procéder à des  
arrestations contestables.

L’ensemble de la région connaît des troubles sociaux et politiques. Il semble 
que les groupes d’insurgés bénéficient du soutien d’États voisins. Un conflit 
violent a récemment éclaté entre le Verrania et le Belsa. Ces deux États sont 
accusés par les observateurs extérieurs de violations graves et fréquentes du 
droit international, notamment à l’encontre des populations civiles. L’opposition 
armée contre le gouvernement belsan a été accusée de recruter des enfants-
soldats, tandis que les deux camps dénoncent l’utilisation du viol systématique 
comme arme de guerre par l’adversaire. Ce conflit menace de déstabiliser la 
région tout entière, et les États voisins, dont Canteron, prennent parti. La classe 
politique canteronnaise plaide pour les groupes d’opposition belsans, qui 
suivent la ligne du gouvernement verranien. Le Canteron a accueilli près de 
100 000 réfugiés en provenance du Belsa, mais d’aucuns craignent de plus en 
plus qu’ils n’offrent une couverture à des éléments criminels et perturbateurs.

Le Canteron s’est livré à des déclarations de soutien véhémentes en faveur 
du Verrania, et demande une intervention internationale à l’encontre du Belsa. 
Selon certaines rumeurs, le Canteron fournirait des armes directement au 
gouvernement verranien ainsi qu’à des groupes d’opposition armés belsans, 
qui ont revendiqué des attaques terroristes. Il y a même des allégations selon 
lesquelles le Canteron a envoyé des forces spéciales sur le territoire du Belsa. 
Des vidéos et des photos qui circulent en ligne prétendent représenter des 
blindés et des militaires du Canteron engagés dans des actions offensives sur le 
territoire belsan, mais des experts indépendants expriment des doutes quant à 
leur véracité.

Le Canteron possède une armée permanente d’une taille considérable par 
rapport à sa population. Les dépenses militaires représentent 6 % du PIB. 
Les capacités militaires terrestres, maritimes et aériennes comprennent des 
ressources importantes d’un niveau technologique relativement élevé. Elles ont 
accès à des armements de la dernière génération en provenance de plusieurs 
États qui sont d’importants exportateurs d’armes. On cite souvent le Canteron 
comme l’un des 15 premiers États importateurs d’armes lourdes du monde. 

APPLIQUER L’ARTICLE 6 (L’INTERDICTION)

L’article 6 stipule les circonstances dans lesquelles les transferts d’armes visés 
par les articles 2.1, 3 et 4 sont interdits. Il est important de noter qu’il s’applique à 
toutes les activités d’exportation, d’importation, de transit/transbordement et de 
courtage des armes, munitions et composants concernés.

L’article 6.1 interdit aux États Parties d’autoriser des transferts d’armes qui 
violeraient leurs obligations résultant de mesures prises par le Conseil de 
sécurité de l’Organisation des Nations Unies agissant en vertu du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies, en particulier les embargos sur les armes.

Selon les termes de l’article 6, et en s’appuyant sur la description qui a été 
faite du Canteron, malgré le conflit régional en cours, rien ne suggère que des 
transferts d’armes spécifiquement destinés au Canteron contreviendraient à  
ces décisions.

LE CONFLIT ENTRE LE BELSA 
ET LE VERRANIA
Après des décennies de conflits 
ethniques, religieux, stratégiques et 
économiques, un incident frontalier 
mineur s’est transformé en une véritable 
guerre. Les deux pays ont été accusés 
d’abus des droits de l’homme, y compris 
d’actes de violence fondée sur le genre.

LÉGENDE

Sens du déplacement soupçonné

Sens du déplacement

Armes lourdes

Réfugiés

Batailles

Armes légères et de petit calibre

Groupes rebelles en opposition au 
gouvernement du Belsa
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1	 |	� Comités des sanctions du Conseil de sécurité des Nations Unies, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.un.org/french/sc/committees/ .
2	 |	� SIPRI. Base de données des embargos sur les armes, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.sipri.org/databases/embargoes .
3	 |	� GRIP. Base de données des embargos sur les armes, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.grip.org/fr/node/1558 .
4	 |	� Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention 

des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (2001), consulté le 10 juillet 2015 : https://treaties.un.org/doc/source/
RecentTexts/18-12_c_F.pdf .

5	 |	� Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, 
consulté le 10 juillet 2015 : http://www.apminebanconvention.org/fr/ .

6	 |	� Convention sur les armes à sous-munitions, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.clusterconvention.org/ (en anglais).

Le comité des sanctions du Conseil de sécurité1 est informé de la totalité 
des sanctions prises par le Conseil de sécurité tandis que les bases de 
données des embargos sur les armes tenues par l’Institut international de 
recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI)2 et par le Groupe de recherche et 
d’information sur la paix et la sécurité (GRIP)3 fournissent des renseignements 
à jour dans un format plus accessible.

L’article 6.2 interdit à tout État Partie d’autoriser les transferts d’armes 
classiques qui violeraient « ses obligations internationales, résultant des 
accords internationaux pertinents auxquels il est partie, en particulier celles 
relatives au transfert international ou au trafic illicite d’armes classiques ».

Ceci suggère que seuls les instruments internationaux juridiquement 
contraignants sont pertinents (où le terme « international » s’applique aux 
accords passés entre deux États ou plus). Au niveau mondial, ceci concerne 
au minimum :

•	 le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs 
pièces, éléments et munitions (protocole sur les armes à feu), additionnel 
à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée (2001) 4

•	 la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel (1997) 5

•	 la Convention sur les armes à sous-munitions (2008).6

Les accords régionaux juridiquement contraignants qui portent sur les 
transferts internationaux d’armes classiques seront aussi inclus.

Ces instruments imposent une gamme de restrictions sur le transfert 
d’armes classiques spécifiques, dont les armes à feu, les mines terrestres 
antipersonnel et les armes à sous-munitions. Si certaines de ces armes 
sortent du cadre explicite du TCA, tout État qui envisage un transfert d’armes 
au Canteron est néanmoins tenu de s’assurer que ce transfert respecte 
les interdictions ou les restrictions stipulées par les accords internationaux 
auxquels il est partie, notamment ceux cités ci-dessus.

Il faut noter que si le protocole sur les armes à feu ne s’applique qu’aux 
transactions commerciales (c’est à dire celles auxquelles les États ne 
participent pas pour leur propre compte), le TCA stipule néanmoins que 
ces transferts doivent obtenir l’autorisation de l’État Partie exportateur. Par 
conséquent, l’État Partie doit examiner le transfert en tenant pleinement 
compte du TCA ainsi que des dispositions applicables du protocole sur les 
armes à feu, notamment celles relatives à l’autorisation et à la notification, au 
marquage et à l’enregistrement des armes.

Toute décision visant à déterminer si le transfert d’armes au Canteron porte 
atteinte à des accords régionaux juridiquement contraignants dépend donc 
nécessairement des dispositions spécifiques des accords auxquels l’État 
exportateur est partie.
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L’article 6.3 interdit aux États Parties de transférer des armes s’ils  
ont connaissance, au moment où l’autorisation est demandée, que  
ces armes ou ces biens pourraient servir à commettre un génocide, 
des crimes contre l’humanité, des violations graves des Conventions 
de Genève de 1949, des attaques dirigées contre des civils ou des 
biens de caractère civil et protégés comme tels, ou d’autres crimes  
de guerre.

Rien n’indique que le Canteron commette des crimes de guerre visés 
à l’article 6.3 sur son propre territoire. Toutefois, une analyse robuste 
devra évaluer s’il y a un rapport entre les armes fournies au Canteron 
et la conduite des hostilités entre le Verrania et le Belsa, qui pourrait 
constituer de tels crimes. Si des observateurs extérieurs crédibles, 
comme le CICR, indiquent qu’une violation effective ou potentielle de 
l’article 6.3 du TCA a été commise au Verrania ou au Belsa, les États 
Parties devront examiner les arguments selon lesquels le Canteron :

•	 joue un rôle opérationnel dans le conflit belsan 

•	 fournit, ou participe à la fourniture d’armes aux rebelles belsans 

•	 fournit, ou participe à la fourniture d’armes au Verrania.

Si l’une ou l’autre de ces craintes s’avèrent fondées et si l’on a 
connaissance que les armes transférées vont être utilisées pour 
commettre un génocide, des crimes contre l’humanité ou des crimes 
de guerres selon les stipulations de l’article 6.3, les États Parties sont 
tenus de refuser ces transferts. 

Si des doutes suffisants subsistent concernant l’implication directe des 
forces canteronnaises dans le conflit verrano-belsan pour qu’un refus 
ne soit pas déclenché au titre de connaissance préalable, le transfert 
n’est pas automatiquement interdit. C’est aussi le cas en l’absence de 
preuves manifestes des allégations de re-transferts entre le Canteron 
et le Verrania ou du Canteron aux rebelles belsans. Mais cela ne 
signifie pas que le transfert doive automatiquement être approuvé. 
Lorsqu’une exportation n’est pas interdite par l’article 6, elle doit faire 
l’objet d’une évaluation exhaustive du risque aux termes des articles  
7 et 11.

Des sources primaires concernant les crimes de guerre sont 
rassemblées au chapitre 1.1.  
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APPLIQUER L’ARTICLE 7 (L’EXPORTATION ET L’ÉVALUATION DES 
DEMANDES D’EXPORTATION)

Si un État Partie exportateur décide qu’un transfert d’armes visées par les articles 
2.1, 3 et 4 n’est pas interdit par l’article 6, l’article 7 lui fait obligation de procéder 
à une évaluation des risques d’exportation. Cette évaluation doit couvrir des 
questions liées aux droits de l’homme, au droit humanitaire international, aux 
actions terroristes, à la criminalité transnationale organisée et aux violences 
sexistes ou dirigées contre les femmes et les enfants.

Dans le cas du Canteron, ceci oblige à une analyse rigoureuse portant sur :

•	 le respect de la législation internationale démontré par l’entité destinataire 
(c’est à dire les forces armées, la police ou les autres forces de sécurité) ;

•	 l’intensité croissante de la contestation politique

•	 les limites imposées aux libertés fondamentales 

•	 les violations des droits de l’homme par les organes de répression et le 
manque de responsabilisation de ces derniers, y compris en ce qui concerne :

	 •	 les réactions à la contestation politique

	 •	 le traitement des prisonniers

	 •	 le traitement des populations minoritaires

	 •	 une culture d’impunité

	 •	 l’existence d’une procédure équitable pour les citoyens 

•	 l’accueil de réfugiés en grand nombre 

•	 la corruption, principalement au sein de la police 

•	 les attaques terroristes sur les lieux de culte et les personnalités religieuses 

•	 les conflits et la violence sectaire dans la région 

•	 l’engagement du pays dans la guerre entre les deux États voisins, notamment 
les allégations de fourniture d’armes aux groupes rebelles ou même de 
conduite d’opérations militaires sur le terrain 

•	 l’importance des dépenses militaires.

En outre, les autorités chargées de délivrer les permis ne peuvent pas se 
contenter de prendre en compte le risque d’utilisation abusive immédiate. Pour 
que le processus soit efficace, l’évaluation des risques doit impérativement être 
tournée vers l’avenir, et ce parce que la validité d’une autorisation peut s’étirer sur 
plusieurs années et que les biens concernés ont eux-mêmes une longue durée 
de vie. Baser une évaluation uniquement sur l’utilisation probable des biens au 
moment de l’autorisation serait la marque d’une mauvaise compréhension de 
l’objet et du but du TCA. 

L’article 7.2 stipule que l’État Partie exportateur doit « envisage[r] également 
si des mesures pourraient être adoptées pour atténuer les risques énoncés ». 
Toutefois, l’État Partie exportateur n’est pas tenu de mettre en œuvre les 
mesures d’atténuation qu’il a pu identifier. Selon les circonstances, il dispose d’un 
certain nombre d’options. Il peut ainsi :

POUR QUE LE 
PROCESSUS SOIT 
EFFICACE, L’ÉVALUATION 
DES RISQUES DOIT 
IMPÉRATIVEMENT ÊTRE 
TOURNÉE VERS L’AVENIR
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7	 |	� Les conséquences négatives selon le paragraphe 1 sont les risques que le transfert puisse porter atteinte à la paix et à la sécurité ou 
servir à commettre ou à faciliter la commission d’une violation grave du droit humanitaire international ou des droits de l’homme, un 
acte constitutif d’infraction au regard des conventions et protocoles internationaux relatifs au terrorisme auxquels l’État exportateur est 
Partie, ou un acte constitutif d’infraction au regard des conventions et protocoles internationaux relatifs à la criminalité transnationale 
organisée auxquels l’État exportateur est Partie.

•	 placer des limites explicites sur les 
utilisateurs ou l’utilisation finale des biens 

•	 améliorer les procédures de certification et 
de vérification 

•	 introduire des conditions qui permettent 
l’inspection des biens après la livraison 

•	 améliorer la sécurité physique et la gestion 
des stocks d’armes dans le pays destinataire 

•	 éduquer les utilisateurs sur les droits de 
l’homme et d’autres sujets pertinents.

À noter que c’est l’effet des mesures 
d’atténuation, et non leur identification ou 
leur mise en œuvre, qui compte. Lorsque ces 
mesures ne ramènent pas les risques identifiés 
à un faible niveau, la demande d’exportation 
d’armes doit être refusée.

L’article 7.3 dispose que « si, à l’issue de 
cette évaluation et après avoir examiné les 
mesures d’atténuation des risques disponibles, 
l’État Partie exportateur estime qu’il existe 
un risque prépondérant de réalisation d’une 
des conséquences négatives prévues au 
paragraphe 1, il n’autorise pas l’exportation »  
(voir le chapitre 1.1 pour une discussion 
exhaustive de l’article 7.3 et, en particulier, de 
l’application du terme « prépondérant »).

Crucialement, quant aux conséquences 
évoquées dans les articles 7.1 et 7.4, les 
autorités sont tenues de prendre en 
compte non seulement le risque que les 
biens transférés puissent être utilisés pour 
commettre les violations ou les actes 
visés, mais aussi qu’ils puissent faciliter ces 
violations ou ces actes. Cette provision élargit 
considérablement le champ d’application 
des critères puisqu’elle signifie que ceux-ci 
s’appliquent même dans le cas où les biens 
ne sont pas utilisés directement, mais où 
leur simple possession ou leur disponibilité 
contribue à créer un climat, des conditions 
ou des circonstances tels qu’elles donnent 
au destinataire le sentiment de pouvoir se 
livrer à des actions problématiques, qu’il y est 
encouragé ou qu’il les commet.

UN TORNADO GR4 DE LA 
ROYAL AIR FORCE SE PREPARE 
A QUITTER L’AERODROME DE 
KANDAHAR EN AFGHANISTAN 
POUR LA DERNIERE FOIS

CREDIT : © CROWN COPYRIGHT / MOD
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8	 |	 Pour une analyse juridique du concept de de la paix et de la sécurité augmentée de références aux sources primaires, voir le chapitre 1.1.

IMPACT SUR LA PAIX ET LA 
SÉCURITÉ8

L’article 7.1 (a) du TCA stipule que les États 
Parties doit évaluer « si l’exportation de ces 
armes ou biens contribuerait ou porterait 
atteinte à la paix et à la sécurité ».

Le contexte juridique international de la paix 
et de la sécurité est défini par la Charte des 
Nations Unies et élaboré principalement 
dans les décisions du Conseil de sécurité 
des Nations Unies. Ces décisions ont élargi 
le concept pour inclure la sécurité des 
personnes (chapitre 1.1). 

Aux termes du TCA, les États exportateurs 
doivent évaluer le risque que la transaction 
envisagée porte atteinte à la paix et à la 
sécurité, ainsi que la possibilité qu’elle 
contribue positivement à la situation 
mondiale, régionale ou nationale. Ils  
doivent adopter une macro-perspective 
tournée vers l’avenir car l’établissement de 
la paix et de la sécurité est un projet à long 
terme qui dépasse les impératifs immédiats 
à court terme en temps de crise. En outre, si 
la paix et la sécurité se bâtissent sur la durée, 
elles peuvent être détruites avec une  
rapidité foudroyante.

La paix et la sécurité du Canteron et de sa 
région subissent des fluctuations constantes 
et des menaces importantes, et de nombreux 
facteurs méritent d’être pris en compte. Ce 
critère sera par conséquent probablement 
essentiel à l’évaluation d’une majorité des 
exportations d’armes sur tout le champ 
d’application du traité, des avions et navires 
aux armes légères et aux munitions. Dans le 
contexte actuel, rien n’indique que la place 
du Canteron dans le conflit entre ses voisins 
permette de penser que lui fournir des armes 
contribuerait à la paix et à la sécurité.

Au contraire, il semblerait que les pays 
tendent à s’impliquer plus profondément 
dans les affaires stratégiques de leurs 
voisins, aggravant le risque que les transferts 
d’armes aient un impact négatif sur la paix 
et la sécurité de la région. Par exemple, 
les armes en question pourraient tomber 
directement ou indirectement (à la suite de 

DEMANDE DE PERMIS DE TRANSFERT

DESTINATION: Canteron

BIENS : 12 hélicoptères de combat et 250 missiles air-sol 
héliportés

UTILISATEUR FINAL DÉCLARÉ : Corps des Marines

ANALYSE :  Cet envoi contribuerait à augmenter 
considérablement la capacité offensive du corps 
des Marines canteronnais. Au vu de l’aggravation des 
tensions dans la région et des allégations concernant la 
participation du Canteron dans le conflit qui oppose le 
Verrania et le Belsa, cette demande d’exportation devrait 
être rejetée à moins qu’il puisse être démontré de façon 
convaincante que ce transfert ne donne pas lieu à des 
inquiétudes relatives aux articles 7.1(a) (paix et sécurité) 
et 7.1 (b) i et ii (droit humanitaire international et droits de 
l’homme). 

DÉCISION : �La demande  
est refusée.
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9	 |	� Institut pour l’économie et la paix. Indice mondial de la paix, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.visionofhumanity.org/#/page/
indexes/global-peace-index (en anglais).

10	 |	� Fund for Peace. Indice des États fragiles, consulté le 10 juillet 2015 : http://library.fundforpeace.org/fsi (en anglais).

leur perte, de leur vol ou de leur détournement) aux mains  
d’acteurs non gouvernementaux, qui pourraient commettre des 
actes terroristes.

Dans ce contexte, s’il est possible que des acquisitions d’un volume 
et d’un type propres à maintenir l’arsenal existant du Canteron ne 
contribue pas à compromettre la paix et la sécurité, la militarisation 
excessive du Canteron, qu’implique un budget de 6 % du PIB, doit 
être prise en compte. Il demeure donc nécessaire de procéder à 
une évaluation des capacités et des configurations du Canteron, 
de sa doctrine militaire, de ses relations avec ses voisins et de son 
discours sur la sécurité nationale. Cette évaluation s’effectuera dans 
le contexte de la détérioration de la situation régionale et s’efforcera 
de déterminer si un transfert particulier s’inscrit dans une course 
à l’armement entre nations voisines ou dans un effort excessif et 
potentiellement déstabilisateur d’accumulation d’armes.

Parmi les sources de préoccupation immédiates figurent les 
acquisitions qui, à cause de leur ampleur ou de leur nature 
technologique, indiquent un changement important dans la 
capacité militaire du Canteron, dans l’équilibre des forces régionales 
ou vers une posture militaire plus agressive. Chaque demande 
d’exportation doit donc être évaluée en tant que telle mais aussi 
en prêtant attention aux tendances qui se dégagent en termes 
d’acquisitions militaires et au développement d’une nouvelle 
dynamique de sécurité. Dans le contexte qui nous occupe, les 
catégories d’équipement visées par le TCA (aux articles 2, 3, et 4) 
sont particulièrement pertinentes, surtout les chars et véhicules 
blindés de combat, les systèmes d’artillerie, les avions de combat et 
missiles et leurs composants et munitions.

Les sources d’information sur les acquisitions militaires 
comprennent des organismes comme le SIPRI (Institut international 
de recherches pour la paix), des publications spécialisées du secteur 
de la défense comme Janes ou Defense News, ainsi que des 
rapports nationaux, régionaux et internationaux sur les transferts et 
les stocks d’équipement (comme le Registre des armes classiques 
des Nations Unies). 

Les sources gouvernementales internes, associées aux 
délibérations du Conseil de sécurité et des autres agences et 
institutions de l’ONU appropriées, donneront une vision plus large de 
la sécurité dans la région. On trouvera aussi utile de se renseigner 
auprès d’universitaires spécialisés, d’instituts de recherches, d’ONG 
et de consulter les médias, tant généralistes que spécialisés. Depuis 
quelques années, des organisations non gouvernementales ont 
créé des indices utiles portant sur les conflits et l’instabilité, comme 
l’indice mondial de la paix de l’Institut pour l’économie et la paix9 ou 
l’indice des États fragiles du Fund for Peace.10 Ces sources peuvent 
servir d’indicateur et pointer vers des risques potentiels et vers la 
nécessité d’une analyse plus détaillée.

DEMANDE DE PERMIS DE TRANSFERT

DESTINATION : Canteron

BIENS : Un navire patrouilleur (jaugeant 500 tonnes)

UTILISATEUR FINAL DÉCLARÉ : Marine

ANALYSE :  Ce vaisseau remplacerait l’un des huit 
patrouilleurs de la marine canteronnaise. Comme les 
sept navires existants, il serait équipé de capacités 
antiaériennes et antinavires, bien que le transfert de 
missiles ne soit pas prévu au contrat. Les patrouilleurs 
sont utilisés pour lutter contre la contrebande et la 
piraterie et pour surveiller les pêches. Il n’y a aucune 
allégation d’engagement de la marine canteronnaise 
dans le conflit qui oppose le Verrania et le Belsa. À ce 
stade, le Canteron semble pouvoir se prévaloir d’un 
besoin légitime de ce navire, et rien n’indique qu’il soit 
susceptible d’être utilisé contre un État voisin.

DÉCISION : �La demande  
peut être approuvée.
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11	 |	� Pour une analyse juridique de l’applicabilité du droit international des droits de l’homme et du droit humanitaire international augmentée de 
références aux sources primaires, voir le chapitre 1.1.

12	 |	� Haut-Commissariat des Nations Unies (HCDH), consulté le 10 juillet 2015 : http://www.ohchr.org/FR/Pages/WelcomePage.aspx .
12	 |	� Les procédures spéciales consistent à charger un rapporteur spécial ou un expert indépendant ou un groupe de travail de se pencher soit 

sur la situation d’un pays particulier (14 au 10 juillet 2015), soit sur une thématique problématique (39 actuellement). Conseil des droits de 
l’homme et des procédures spéciales, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/Pages/HumanRightsBodies.aspx .

12	 |	� Comités des sanctions du Conseil de sécurité de l’ONU, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.un.org/french/sc/committees/ .
12	 |	� Conseil de sécurité des Nations Unies, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.un.org/fr/sc/ .

DROIT HUMANITAIRE INTERNATIONAL ET DROITS DE L’HOMME11 

Aux termes de l’article 7.1(b) du TCA, les États Parties au TCA doivent rejeter les 
demandes d’exportations d’armes quand il existe un risque prépondérant pour que 
les armes soient utilisées pour commettre une violation grave du droit humanitaire 
international ou des droits de l’homme ou en faciliter la commission. 

DROIT INTERNATIONAL DES DROITS DE L’HOMME

Comme on l’a vu au chapitre 1.1, le commerce international des armes peut empiéter 
gravement sur les droits de l’homme tels qu’ils sont définis dans le Traité et dans 
le droit international coutumier, du droit à la vie au droit à la santé, à l’éducation, à 
l’alimentation et au logement. Par conséquent, tout État Partie au TCA qui évalue les 
risques d’une exportation d’armes vers le Canteron au titre du droit international des 
droits de l’homme doit examiner les rapports alléguant de violations graves par les 
organes de répression. Ce travail doit en outre prendre en compte le contexte général 
du Canteron, dans lequel on retrouve de nombreux éléments problématiques, dont les 
limites imposées aux libertés fondamentales, les réactions à la contestation politique, le 
traitement des populations minoritaires, l’application ou non d’une procédure équitable 
pour les citoyens, le traitement des prisonniers et le comportement des forces de 
sécurité. Les autorités en charge des permis d’exportation doivent décider si les armes 
ou les biens à exporter sont susceptibles d’exacerber ces préoccupations.

Si l’enquête conclut que les rapports ont été sensiblement exagérés, il convient 
ensuite d’examiner les risques potentiels futurs. On peut s’attendre à ce que ceux-ci 
s’intensifient étant donné le contexte de déclin de la sécurité intérieure du Canteron, 
illustré par la contestation antigouvernementale, la violence terroriste et les stress 
internes causés par les comportements envers les réfugiés. Les autorités d’exportation 
doivent aussi évaluer les perspectives de détérioration future de la sécurité intérieure 
et déterminer la probabilité d’une réaction violente ou répressive de la part du 
gouvernement. Dans ce contexte, il serait bon d’avoir une image précise des structures 
gouvernantes et de leur responsabilité face au peuple.

Dans le champ d’application du TCA, les types d’équipement les plus susceptibles 
d’engendrer des violations du droit international des droits de l’homme sont les 
armes légères et de petit calibre (avec leurs munitions) et les véhicules blindés. 
Toutefois, dans les situations où le stress intérieur est poussé à l’extrême, toutes les 
armes classiques sont cause d’inquiétude et doivent être soumises à des évaluations 
minutieuses préalablement à l’exportation. Outre le risque que ces biens puissent être 
directement utilisés pour commettre des infractions, l’évaluation analysera le risque 
qu’ils puissent, par leur seul présence, faciliter ou rendre possible des manquements 
comme des agressions ou des viols, par exemple, en protégeant ou en intensifiant la 
capacité opérationnelle globale des utilisateurs finaux.

Outre les sources d’information internes du gouvernement exportateur, il existe d’autres 
sources capables d’assister les États dans le processus d’évaluation des risques de 
violation des droits de l’homme. Parmi ceux-ci, on retrouve les organes pertinents des 
Nations Unies comme le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH),12 le Conseil des droits de l’homme et des procédures spéciales13 ou les Comités 
des sanctions des Nations Unies,14 et les rapports du Conseil de sécurité.15 
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16	 |	� Académie de Genève. 2014. What amounts to « a serious violation of international human rights law »? août 2014. http://www.geneva-
academy.ch/docs/publications/Briefings et In briefs/Briefing 6 What is a serious violation of human rights law_Academy Briefing No 6.pdf .

17	 |	� L’édition 2009 du guide d’utilisation, qui sera bientôt remplacée, est disponible à l’adresse ci-dessous : http://register.consilium.europa.eu/
doc/srv?l=FR&f=ST%209241%202009%20INIT .

18	 |	� Amnesty International. 2015. Appliquer le Traité sur le Commerce des Armes pour garantir la protection des droits humains. Février 2015. 
https://www.amnesty.org/en/documents/act30/0003/2015/en/ .

Les ONG internationales comme Amnesty International et Human Rights Watch 
fournissent également des données utiles sur les pratiques à l’intérieur des 
pays, tandis que les organismes de surveillance des droits de l’homme sur le 
terrain peuvent avoir une connaissance directe des problèmes. Le Département 
d’État des États-Unis fournit un rapport annuel détaillé sur l’état des droits de 
l’homme dans tous les pays (excepté les États-Unis).

Il existe également d’autres sources utiles : 

•	 Académie de Genève, What amounts to ‘a serious violation of international 
human rights law’?, août 2014 16

•	 Guide d’utilisation de la position commune 2008/944/PESC, nouvelle édition 
à paraître 17

•	 Amnesty International, Appliquer le Traité sur le Commerce des Armes pour 
garantir la protection des droits humains, février 2015.18

DROIT HUMANITAIRE INTERNATIONAL

Comme l’explique le chapitre 1.1, le droit humanitaire international a pour 
vocation de limiter les effets des conflits armés, notamment sur les non 
combattants. Il ne s’applique donc qu’aux situations de conflit armé. Dans 
la pratique, il se chevauche souvent avec le droit international des droits de 
l’homme.

Malgré les rumeurs concernant l’implication du Canteron dans le conflit 
entre ses voisins (et les allégations de graves violations du droit humanitaire 
international), la vérité est incertaine. Il faut donc, dans le cadre de l’évaluation 
de la demande d’exportation, explorer et analyser toutes les informations 
pertinentes disponibles pour déterminer comment, et jusqu’à quel point, le 
Canteron est impliqué dans le conflit verrano-belsan avant d’examiner l’étendue 
des violations du droit humanitaire international et la probabilité de leur 
intensification ou de leur apaisement dans l’avenir proche.

Même si les préoccupations s’avèrent infondées pour le moment, l’évaluation 
de la demande d’exportation devra explorer la possibilité de graves violations 
dans l’avenir. Les États Parties chargés de décider de la pertinence d’une 
exportation vers le Canteron devront jauger :

•	 la possibilité que le Canteron s’implique de plus en plus dans le conflit entre 
ses voisins ou qu’il soit entraîné dans un autre conflit 

•	 le risque qu’un conflit de ce type contribue à de graves violations du droit 
humanitaire international 

•	 la probabilité qu’une fois engagé dans le conflit, le Canteron soit directement 
impliqué dans ce type d’actes 

•	 si les biens à exporter seraient utilisés pour les commettre ou en faciliteraient 
la commission.
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20	|	� CICR. Décisions en matière de transferts d’armes : application des critères fondés sur le droit international humanitaire Guide pratique 
(2007). https://www.icrc.org/eng/assets/files/other/icrc_002_0916.pdf (en anglais).

20	|	� Pour une analyse juridique de l’article 7.1(b)iii augmentée de références aux sources primaires pertinentes, voir le chapitre 1.1.

Parmi les sources pertinentes pour l’analyse 
de la situation en vertu du droit humanitaire 
international, on peut citer les délibérations 
et les travaux du CICR, notamment un guide 
pratique publié en 2007 intitulé Décisions en 
matière de transferts d’armes : application 
des critères fondés sur le droit international 
humanitaire.19 Ce document offre plusieurs 
indicateurs de risque, comme le respect 
pour le droit humanitaire international 
historiquement démontré par le destinataire 
proposé, son engagement formel envers  
le droit humanitaire international et 
l’intégration du droit humanitaire international 
dans ses doctrines, ses manuels et son 
instruction militaire.

INFRACTIONS TERRORISTES20

Aux termes de l’article 7.1(b) iii du TCA, les 
États Parties doivent rejeter les demandes 
d’exportations d’armes quand il existe un 
risque prépondérant que ces armes soient 
utilisées pour commettre une infraction 
terroriste au regard des instruments 
internationaux pertinents.

L’absence d’une définition universellement 
acceptée des termes « terrorisme » ou 
« terroriste » signifie que le TCA s’applique aux 
circonstances sur lesquelles la communauté 
internationale est tombée d’accord, à savoir 
les conventions ou protocoles pertinents. 
La plupart de ces instruments traitent 
d’infractions portant sur la sécurité de l’aviation 
civile et les activités maritimes, et sur les actes 
terroristes qui emploient des outils ou des 
modes opératoires particuliers (voir le  
chapitre 1.1 pour une liste complète des 
instruments pertinents).

Le Canteron subit, à un niveau relativement 
faible mais qui doit néanmoins être pris au 
sérieux, des attentats terroristes au moyen 
d’engins explosifs improvisés. Ceci n’est 
pas, en soit, d’une grande importance pour 
l’évaluation du risque des exportations 
d’armes aux termes de l’article 7. C’est plutôt 
le rôle du Canteron (s’il existe) dans le conflit 
verrano-belsan qu’il faut considérer dans ce 

DEMANDE DE PERMIS DE TRANSFERT

DESTINATION: Canteron

BIENS : 1000 fusils d’assaut

UTILISATEUR FINAL DÉCLARÉ : Forces spéciales 

ANALYSE :  Au vu des rapports alléguant que ces forces 
mènent des opérations clandestines sur le territoire du 
Belsa dans le cadre d’un conflit entaché de violations 
graves et fréquentes du droit international, à moins que 
l’État exportateur ne dispose d’informations crédibles et 
robustes attestant que ce n’est pas le cas, la demande 
d’exportation devrait être refusée en vertu des articles 
7.1(a) (paix et sécurité) et 7.1(b) i et ii (droit humanitaire 
international et droits de l’homme). 

DECISION: La demande est refusée
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21	 |	 Conseil de sécurité des Nations Unies. Comité contre le terrorisme, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.un.org/fr/sc/ctc/ .

contexte, et la question qui se pose est de 
savoir si le Canteron a fourni des armes à des 
groupes d’opposition armés belsans qui se 
sont rendus coupables d’actes terroristes.

Pour procéder à cette évaluation, un État 
Partie exportateur doit confirmer :

•	 s’il existe un risque notable que le Canteron 
soit impliqué dans le transfert direct ou 
indirect d’armes à des groupes d’opposition 
armés du Belsa qui se sont rendus 
coupables d’infractions terroristes 

•	 si les forces de sécurité du Canteron sont 
réellement impliquées au Belsa et si elles 
se sont rendues responsables ou complices 
d’infractions terroristes. Même en l’absence 
de preuve, il demeure important d’évaluer 
la possibilité que, dans le contexte d’une 
sous-région instable, le Canteron puisse 
être engagé dans de telles activités dans 
un avenir proche. Pour procéder à cette 
évaluation, les autorités compétentes de 
l’État Partie exportateur peuvent consulter 
leurs services de renseignement, leurs 
agents consulaires au Canteron ou les 
autorités d’États partenaires. 

Si l’un ou l’autre des scénarios ci-dessus sont 
confirmés, l’État Partie importateur est tenu 
d’examiner s’il y existe un risque substantiel 
que l’exportation d’armes proposées soit 
utilisée pour commettre ou faciliter des 
infractions terroristes, soit que le Canteron 
fournisse des armes directement ou 
indirectement à des groupes armés belsans, 
soit que certaines factions de ses propres 
forces de sécurité opèrent clandestinement 
sur le territoire belsan. Si un risque notable est 
identifié et qu’aucune mesure d’atténuation 
efficace ne peut être mise en place, la 
demande d’exportation devra être rejetée.

Les sources d’informations pertinentes pour 
cette évaluation comprennent les résolutions 
du Conseil de sécurité des Nations Unies 
relatives au terrorisme et le travail de son 
Comité contre le terrorisme.21 Les publications 
d’organismes et d’instituts respectés centrés 
sur la sécurité internationale et les problèmes 
connexes sont aussi utiles.

UNE GRANDE QUANTITE DE 
LANCE-GRENADES TROUVEES 
PENDANT UNE PATROUILLE 
MENEE PAR L’ARMEE IRAKIENNE 
D’UN VILLAGE ET DE SES 
ENVIRONS PRES DE HAWIJA  
EN IRAQ

CREDIT : © ARMEE AMERICAINE (U.S. 
ARMY) / SPC. MICHAEL PFAFF
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22	 |	� Pour une analyse juridique de l’article 7.1(b)iv augmentée de références aux sources primaires pertinentes, voir le chapitre 1.1.
23	 |	� Il n’y a pas de définition explicite du terme « criminalité transnationale organisée » dans la Convention des Nations Unies contre la 

criminalité transnationale organisée (CTOC). Toutefois, l’article 2(a) de la convention définit le terme « groupe criminel organisé » comme 
« un groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou 
plusieurs infractions graves passible d’au moins quatre ans d’emprisonnement, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage 
financier ou un autre avantage matériel ». Voir http://www.unodc.org/unodc/fr/organized-crime/index.html .

24	 |	� Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, consulté le 10 juillet 2015 : http://www.unodc.org/unodc/
treaties/CTOC/ .

CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE22

Les États Parties doivent rejeter les demandes d’exportation d’armes quand 
il existe un risque prépondérant que ces armes puissent être utilisées pour 
commettre ou faciliter des actes relatifs à la criminalité transnationale organisée 
constituant une infraction selon les instruments internationaux auxquels l’État 
exportateur est partie.

Le terme de « criminalité transnationale organisée » désigne un large éventail 
d’activités criminelles par des groupes opérant au niveau international et se 
livrant au trafic illicite de drogues, de personnes, d’espèces menacées et 
d’armes à feu, ainsi qu’à la cybercriminalité et au blanchiment d’argent.23 La 
corruption, et particulièrement la corruption systémique, est aussi considérée 
comme un aspect de ce problème.

Sachant qu’on trouve sur les services de médias sociaux et dans les médias 
internationaux des déclarations accusant des membres de haut niveau de 
la police canteronnaise de corruption, et de liens avec le crime organisé, 
toute évaluation des risques d’exportation se doit d’explorer la véracité de 
ces allégations et d’examiner si des armes transférées au gouvernement 
canteronnais risquent d’être utilisées par la police ou par des tiers dans des 
activités liées à la criminalité internationale. Il faut donc étudier la possibilité 
que des armes légères prétendument destinées à un usage militaire soient 
détournées et utilisées par la police pour une activité criminelle organisée ou 
qu’elles tombent entre les mains de groupes criminels. Dans le cas du Canteron, 
où il y a peu de preuves, une enquête complémentaire s’impose. Pour procéder 
à cette enquête, les autorités compétentes de l’État Partie peuvent consulter 
leurs services de renseignement, leurs agents consulaires au Canteron, les 
autorités d’États partenaires ou l’Office des Nations Unies contre les drogues  
et le crime. 

Si l’enquête détermine que l’incidence des activités criminelles (y compris 
la corruption) auxquelles se livre la police est élevée et qu’il y a un risque 
notable que les armes exportées soient utilisées pour participer à la criminalité 
transnationale organisée, l’exportation proposée devra être refusée.

Le principal instrument international dans ce domaine est la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.24 Elle fonctionne 
en conjonction avec les protocoles contre la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants, contre le trafic illicite de migrants et contre 
la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu. On peut aussi consulter les 
publications d’organismes et d’instituts respectés qui traitent des questions de 
criminalité transnationale organisée, comme Global Initiative on Transnational 
Organised Crime, Clingandael, Global Witness, Transparency International et 
Stiftung Wissenschaft und Politik.
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25	 |	� Pour une analyse juridique des concepts de violence fondée sur le sexe et de violence contre les femmes et les enfants augmentée 
de références aux sources primaires pertinentes, voir le chapitre 1.1.

VIOLENCE FONDÉE SUR LE SEXE ET ACTES GRAVES DE 
VIOLENCE CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS25

Lorsqu’ils procèdent à une évaluation du risque d’exportation, l’article 7.4 oblige 
les États Parties à tenir compte du risque que les armes ou biens exportés 
puissent servir à commettre ou faciliter des actes graves de violence fondée sur 
le sexe ou de violence contre les femmes et les enfants. Il est bon de réitérer 
que la violence fondée sur le sexe affecte les femmes, les filles, les hommes 
et les garçons, et que sa définition comprend le viol, les violences sexuelles et 
les agressions sans caractère sexuel. Le chapitre 1.1 contient une discussion 
complète de ces questions.

Le Verrania et le Belsa se sont mutuellement accusés d’employer le viol 
comme arme de guerre contre la population civile, et les rebelles armés du 
Belsa sont soupçonnés d’avoir recruté des enfants-soldats. Ces allégations 
doivent faire l’objet d’une enquête non seulement dans le contexte de l’article 
7.4, mais aussi celui de l’article 6 (l’interdiction) et de l’article 7.1 (le droit 
humanitaire international et le droit international des droits de l’homme). Si les 
allégations portant sur la conduite du Verrania et du Belsa sont avérées et qu’un 
soutien correspondant du Canteron est constaté, les exportations d’armes 
classiques majeures et d’armes légères et de petit calibre vers le Canteron 
doivent être refusées.

Les sources d’information identifiées sous les articles 6 et 7.1 seront utiles 
ici puisque ces questions se chevauchent de façon appréciable. Une place 
prépondérante revient aux organismes et institutions qui portent un intérêt 
particulier à la violence fondée sur le sexe et à la violence contre les femmes 
et les enfants. Ceux-ci sont les organes des Nations Unies comme le Fond 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Fonds des Nations unies pour 
la population (UNFPA), le Bureau de la Représentante spéciale du Secrétaire 
général pour les enfants et les conflits armés, et des ONG internationales 
comme le CICR, International Rescue Committee, International Medical Corps, 
Médecins Sans Frontières et Oxfam. Certains de ces organismes disposent 
d’une forte présence sur le terrain dans des zones de conflit et des zones où les 
droits de l’homme sont en crise, ce qui leur donne une bonne crédibilité en tant 
que sources d’information primaires.

APPLIQUER L’ARTICLE 11 (LE DÉTOURNEMENT)

Le détournement d’armes est le processus par lequel des stocks ou des 
transferts d’armes sont soit livrés à des utilisateurs finaux non autorisés en 
contravention avec les termes du transfert, ou font l’objet d’utilisations non 
autorisées par un utilisateur final légitime. L’article 11 du TCA oblige les États 
Parties à prévenir le détournement des armes énumérées à l’article 2.1 et définit 
une gamme de mesures qu’ils devront soit adopter, soit envisager d’adopter.

Les États Parties exportateurs sont tenus d’abord d’évaluer le risque de 
diversion d’une exportation, puis de considérer la mise en place de mesures 
d’atténuation. D’autres mesures préventives peuvent inclure « l’examen des 
parties participant à l’exportation, la demande de documents, certificats ou 
assurances supplémentaires ou l’interdiction de l’exportation ».

Les rumeurs selon lesquelles le Canteron fournit des armes au gouvernement 
du Verrania et aux rebelles armés du Belsa demandent à faire l’objet d’une 
enquête pour les motifs qu’elles suggèrent un risque de détournement. Si les 
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allégations sont avérées, il convient de faire en sorte d’identifier exactement 
les types et les quantités d’armes transférées. Le détournement d’un nombre 
relativement faible d’armes légères vers le Verrania ou vers les rebelles belsans 
ne suppose pas automatiquement le risque que le Canteron détourne aussi des 
armes classiques majeures. C’est pourquoi il est important de bien comprendre 
la nature des risques de détournement dans ce cas précis.

Dans la pratique, la situation régionale est telle que si un risque de 
détournement notable est identifié, les États Parties devront adopter une 
approche très prudente à l’exportation de biens qui puissent être utiles aux 
utilisateurs finaux non autorisés identifiés. Ainsi, la question se pose de savoir 
si l’utilisateur final non autorisé supposé a la capacité d’utiliser les armes en 
question. Si ce n’est pas le cas pour lui mais que ça l’est pour le Canteron, on 
peut y voir un moindre risque de détournement.

D’autres acteurs dans la chaîne de contrôle du transfert peuvent aussi être 
impliqués, y compris des courtiers, des affréteurs ou des pays concernés par 
le transit ou transbordement. Comme les comportements passés offrent une 
indication importante des risques futurs, il est vital qu’un État Partie exportateur 
ait connaissance de tous les intervenants de la chaîne de transfert des armes et 
qu’il rejette les demandes d’exportation qui donnent lieu à des doutes notables. 
Les voies d’expédition choisies peuvent aussi fournir des indices quant au 
risque de détournement. Les États Parties devront se méfier, par exemple, des 
demandes d’exportation vers le Canteron qui transiteraient par le Verrania ou 
le Belsa. Il convient également d’examiner si la gestion de son arsenal par le 
Canteron est efficace ou si elle est vulnérable à la corruption, et si l’exportation 
paraît sensée à la lumière des besoins légitimes de défense du pays.

Si un risque de détournement est identifié, l’État Partie exportateur est tenu, 
avant toute décision concernant le permis, d’envisager la mise en place de 
mesures d’atténuation visant à réduire ce risque. Les options proposées à 
l’article 11 comprennent :

•	 des mesures de confiance ou des programmes communs avec l’État 
importateur 

•	 des clauses de non réexportation 

•	 des mesures de sécurité physiques pour protéger les armes pendant  
le transit 

•	 des contrôles post-expédition, y compris des mesures de vérification sur site.

Il est bien sûr crucial que les mesures d’atténuations consenties par l’État 
d’importation ou de transit soient appropriées et efficaces pour ramener les 
risques de détournement à un faible niveau avant que la décision d’autoriser 
l’exportation puisse être prise. Si les mesures d’atténuation sont considérées 
inutiles ou inefficaces pour la réduction des risques, la demande d’exportation 
devra être rejetée.

Si l’évaluation conclut qu’il existe un risque notable de détournement, la 
réponse au problème consiste à obtenir un engagement crédible des pouvoirs 
publics du Canteron à un niveau élevé du gouvernement. Les solutions 
techniques ne peuvent avoir qu’une efficacité limitée si les intervenants clés du 
Canteron demeurent déterminés à détourner les armes vers la zone de conflit.

L’ENTRAINEMENT AUX 
ARMES DE COMBAT ET LES 
COURS DE MAINTIEN POUR 
LE PERSONNEL DE LA FORCE 
AERIENNE INCLUENT LA 
FAMILIARISATION AVEC 
LES MUNITIONS (PHOTO), 
LES ARMES, LES PIECES ET 
L’EQUIPEMENT

CREDIT : © U.S. AIR FORCE 
/ AVIATEUR DE 1E CLASSE 
KRISTOFFER KAUBISCH
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26	|	� Guide d’utilisation de la position commune 2008/944/PESC du Conseil définissant des règles communes régissant le contrôle des 
exportations de technologie et d’équipements militaires (2009), ibid.

27	 |	� US Department of State (Département d’État des États-Unis). Directorate of Defence Trade Controls (Direction des contrôles 
commerciaux en matière de défense). List of Statutorily Debarred Parties (liste des personnes interdites par statut), consulté le 10 
juillet 2015. http://pmddtc.state.gov/compliance/debar.html (en anglais).

28	|	� NB : le calcul des risques de détournement futurs ne doit pas être mesuré uniquement sur la base de l’existence de preuves 
physiques d’un détournement antérieur.

Le Guide d’utilisation de la position commune 
2008/944/PESC du Conseil de l’Europe 
(nouvelle édition en cours) détaille les 
questions à analyser et les sources à consulter 
pour évaluer les risques de détournement.26 
L’ONU et les rapports des différents Groupes 
d’experts sur les sanctions du Conseil 
de sécurité sont une importante source 
d’information sur les détournements d’armes 
vers des utilisateurs finaux interdits. Ces 
informations peuvent aussi s’obtenir auprès 
d’agences humanitaires comme Human Rights 
Watch, qui enregistre les cas d’utilisation 
abusive des armes. 

Plusieurs organismes, comme Conflict 
Armament Research (créateur d’iTrace) et 
Armament Research Services, sont spécialisés 
dans la localisation, l’identification et le 
traçage d’armes classiques et de munitions 
spécifiques. Interpol a mis en place un 
système de gestion des données sur les 
armes illicites et du traçage des armes 
(iARMS), un « outil de pointe qui facilite 
l’échange d’informations et la coopération en 
matière d’enquêtes entre les services chargés 
de l’application de la loi dans le domaine des 
mouvements internationaux d’armes à feu 
illicites ». En outre, les États-Unis tiennent à la 
disposition du public une liste intitulée List of 
Statutorily Debarred Parties27 qui recense les 
noms de toutes les personnes qui ont enfreint 
les lois des États-Unis relatives à l’exportation 
d’armes. 

Les États Parties exportateurs peuvent aussi 
obtenir des informations importantes auprès 
de leurs services de renseignement et de 
leurs missions diplomatiques ou de ceux et 
celles de leurs alliés.28 

DEMANDE DE PERMIS DE TRANSFERT

DESTINATION: Canteron

ITEM: 30 missiles anti-véhicules filoguidés et 8 lance-
missiles

UTILISATEUR FINAL DÉCLARÉ : Police nationale 

ANALYSE :  Il n’y a pas d’antécédents montrant que la 
police ait auparavant utilisé ce type d’équipement contre 
la population nationale, et il n’y a pas de raison d’anticiper 
une évolution dans ce sens. Toutefois, disposer de 
missiles anti-véhicules semble parfaitement incongru 
pour une force de police, ce qui suggère soit un risque 
de détournement, soit la possibilité d’une évolution 
radicale (négative) des tactiques policières. Compte tenu 
de ces risques, l’exportateur doit absolument chercher à 
obtenir davantage d’information sur l’utilisation finale de 
ces biens, étant entendu qu’à défaut d’une explication 
raisonnable, la demande d’exportation sera refusée en 
vertu de l’article 11.2 (le détournement).

DÉCISION: La demande nécessite davantage 
d’informations – en l’absence de réponse,  
le permis sera refusé.
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CONCLUSION

L’accord passé aux termes du TCA selon lequel toutes les exportations 
potentielles d’armes classiques doivent passer certains contrôles 
objectifs universellement appliqués avant leur approbation, quelle que 
soit leur destination finale déclarée, est une réalisation historique. Le 
défi qui se pose aux États Parties n’est toutefois pas effacé par l’entrée 
en force du Traité.

Comme nous l’avons montré dans ce chapitre, l’obligation pour les 
États Parties de se livrer à une évaluation rigoureuse des risques 
présentés par toutes les exportations d’armes potentielles doit être 
abordée en plusieurs étapes, dont la première doit être de déterminer 
si le transfert fait l’objet d’une interdiction immédiate au motif qu’il 
enfreint des obligations juridiques internationales spécifiques. Dans le 
cas contraire, une évaluation plus poussée de la probabilité d’une série 
de conséquences négatives s’impose.

Le but et l’objet du TCA exigent des États Parties qu’ils fassent preuve 
de la diligence appropriée dans la conduite de leur évaluation. Cela 
signifie qu’ils doivent procéder à l’examen des risques liés tant à la 
nature du destinataire qu’à celle des équipements demandés. Cela 
implique également la consultation de sources d’information variées, 
tant publiques que confidentielles, et l’exercice du jugement dans des 
contextes parfois très changeants et souvent très tendus. Cela oblige 
en outre les États Parties à prendre en compte non seulement du 
risque que les biens à exporter fassent l’objet d’une utilisation abusive 
au moment de la demande, mais aussi de l’évolution potentielle des 
contextes avec le temps et de la possibilité que ces mêmes biens 
soient mal employés à l’avenir.

Dans cette optique, il est évident que pour que les États Parties au TCA 
puissent mettre en œuvre un système robuste d’évaluation des risques 
d’exportations d’armes, ils devront:

•	 adopter une approche prudente et mesurée du traitement des 
permis d’exportation 

•	 rechercher activement des informations auprès de nombreuses 
sources, surtout en cas de doutes majeurs (qui seront probablement 
fréquents) 

•	 procéder avec une prudence particulière quand les décisions 
devront être prises sur la base d’informations incomplètes 

•	 évaluer les risques à long terme et pas seulement ceux présents au 
moment de la demande de permis.
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DES MUNITIONS 
TOMBENT AU SOL 
LORS D’UN EXERCICE 
DE FORMATION EN 
LETTONIE EN JUIN 2014 
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CHAPITRE 1.3 LA RESPONSABILITÉ DANS L’IMPORTATION D’ARMES : LE CADRE 
DU TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES 

Si les États sont beaucoup plus nombreux à importer des armes qu’à en exporter, 
les questions concernant l’importation n’ont guère été approfondies au cours 
du processus de négociation du Traité sur le commerce des armes (TCA).1 Les 
normes et pratiques d’exportation ont constitué l’essentiel des discussions, avec 
pour résultat l’élaboration de critères et d’obligations d’évaluation qui s’appliquent 
uniquement à ces activités. Cependant, le Traité contient aussi des obligations et 
des recommandations substantielles concernant l’importation. 

Parmi les principes énoncés dans les premières pages du TCA figure « le respect 
de l’intérêt légitime reconnu à tout État d’acquérir des armes classiques pour 
exercer son droit de légitime défense et contribuer à des opérations de maintien de 
la paix, et de […] importer » ces armes. Le TCA ne considère cependant pas le droit 
à l’importation d’armes comme un droit absolu. La latitude qu’ont les États pour 
importer des armes est subordonnée à l’évaluation à laquelle doivent procéder 
leurs fournisseurs (potentiels) selon les dispositions des articles 6 (l’interdiction) 
et 7 (l’exportation). Peu d’États ont trouvé nécessaire d’incorporer des critères 
d’importation supplémentaires au Traité, convenant pour la plupart que les 
procédures d’importation seraient essentiellement déterminées au niveau national.2

Toutefois, le TCA suppose que des engagements soient pris non seulement par 
les États Parties qui exportent des armes classiques, mais aussi par les États dont 
l’activité unique ou principale consiste à importer ces armes. Tous les États Parties 

1	 |	� Contrôlez les armes. 2012. Import and Transit Considerations in an Arms Trade Treaty – Findings Based on Case Studies of Barbados, 
Estonia and Namibia (étude technique menée pour Contrôlez les armes par le Center for International Trade and Security de 
l’University of Georgia, Institute for Security Studies, et Project Ploughshares).

2	 |	� Nations Unies, A/CONF.217/2, Récapitulatif des vues exprimées sur les éléments qui pourraient être retenus dans le texte d’un traité 
sur le commerce des armes, 10 mai 2012.

DES SOLDATS DU CONTINGENT 
KENYAN SERVANT AVEC LA 
MISSION DE L’UNION AFRICAINE 
EN SOMALIE DANS LA VILLE 
PORTUAIRE DE KISMAAYO

CREDIT : © UN PHOTO / STUART PRICE
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3	 |	� Académie de droit international humanitaire et des droits humains de Genève. Mai 2013. The Arms Trade Treaty – Academy Briefing No. 3. 
Genève.

4	 |	� Bromley, M. et Holtom, P. 2011. Import Controls and an Arms Trade Treaty – Institut international de recherche sur la paix de Stockholm 
(SIPRI) Document de travail. Stockholm : SIPRI.

doivent mettre en place un éventail de dispositions générales, notamment 
concernant l’enregistrement et la consignation des transferts — l’importation, 
l’exportation, le transit ou le transbordement — d’armes classiques. Les États 
Parties sont aussi appelés à reconnaître leur responsabilité dans l’effort mondial 
visant à enrayer les transferts illicites d’armes classiques, et à prendre des 
mesures pour limiter les risques de détournement lors des transferts d’armes 
autorisés. Dans cet objectif, le TCA définit certains paramètres affectant les 
relations commerciales entre les États parties importateurs et exportateurs 
d’armes. Ces paramètres permettent aux États importateurs de satisfaire à leurs 
engagements en procédant au transfert d’armes de façon responsable, ce qui 
sert aussi bien les intérêts nationaux qu’internationaux en matière de sécurité.

LE LIEN IMPORT-EXPORT

Bien que l’exportation soit évoquée beaucoup plus souvent et de façon 
beaucoup plus détaillée dans le texte du Traité, l’importation y est mentionnée 
dix-sept fois. La principale obligation quant à l’importation est énoncée à l’article 
8 (l’importation), que nous examinons en détail ci-dessous. Plusieurs autres 
dispositions du Traité, comme celles de l’article 6, exigent également certains 
engagements de la part des États Parties importateurs. 

L’article 8 est celui qui s’attache le plus explicitement à l’export. Son premier 
paragraphe, l’alinéa 8.1, oblige chaque État Partie importateur à prendre des 
mesures qui lui permettent de fournir des informations susceptibles d’aider 
tout « État Partie exportateur […] à procéder à son évaluation nationale de 
l’exportation ». Cette obligation n’est pas automatique puisque l’État Partie 
importateur n’est tenu de fournir ces informations que « conformément à sa 
législation nationale » et sur la demande de l’État Partie exportateur. En outre, 
ce premier paragraphe ne définit pas la nature des informations en question, 
mais demande simplement qu’elles soient « utiles » et « pertinentes ». Si  
cette formulation apparaît vague et faible au premier coup d’œil, elle est 
qualifiée à la fin du premier paragraphe, où il est suggéré que ces mesures 
« peuvent comprendre la communication des certificats d’utilisateur final ou 
d’utilisation finale ».

Les certificats d’utilisation finale ne sont pas obligatoires aux termes du 
Traité, mais ils représentent un point d’interaction important entre l’article 
8, les interdictions de transfert de l’article 6 et les évaluations préalables à 
l’exportation de l’article 7. Ces documents pourraient trouver une utilisation 
universelle si les États exportateurs commençaient à en faire systématiquement 
la demande dans le cadre de leurs procédures d’évaluation préalables à 
l’exportation aux termes de l’article 7. Comme l’a noté l’Académie de Genève, 
cette référence aux certificats d’utilisateur final ou d’utilisation finale « pourrait 
représenter une étape importante vers leur acceptation et leur utilisation ».3 
Depuis plusieurs années, les commissions de sanction des Nations Unies ont 
indiqué que l’amélioration des normes applicables à ces documents serait  
un moyen important d’empêcher le détournement des armes.4 La référence  
qui y est faite à l’article 8.1 représente une occasion pour les États Parties 
parvenir à un accord concernant les normes universelles pour les certificats  
d’utilisation finale.
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5	 |	� ATT-BAP. Octobre 2014. The ATT Baseline Assessment Project – Initial Finds and Current State Practice. Washington D.C.: Stimson 
Center, http://www.armstrade.info/database .

6	 |	� Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (2006), La Convention sur les armes légères et de petit calibre, leurs 
munitions et autres matériels connexes. 

En particulier, l’article 8.1 fournit l’occasion aux États exportateurs d’établir 
une pratique standard consistant à demander des détails sur les utilisateurs 
et l’utilisation finale des armes. Si un État importateur manque à cette 
stipulation, les autorités de l’État Partie exportateur devraient refuser la 
licence d’exportation. Cette pratique serait en accord avec les obligations 
stipulées à l’article 7 du Traité et ailleurs, selon lesquelles les États Parties 
exportateurs directs doivent procéder à une évaluation exhaustive avant 
d’autoriser l’exportation d’armes. Pour évaluer en tous points la légalité d’une 
exportation d’arme envisagée, particulièrement le risque de détournement 
des armes, il est nécessaire de disposer d’informations concernant les 
utilisateurs et l’utilisation finale.

Sur la base d’auto-évaluations récentes publiées en ligne par le Projet 
d’évaluation de référence de base du TCA  (projet ATT-BAP, Arms Trade 
Treaty Baseline Assessment Project), il se peut que plusieurs États 
importateurs soient en mesure de satisfaire aux conditions de l’article 8.1 
(et disposés à le faire). Selon le projet ATT-BAP, à compter d’octobre 2014, 
84 % des 44 pays qui ont répondu au questionnaire d’auto-évaluation disent 
avoir mis en place au niveau national des mesures permettant d’informer 
un État Partie exportateur et de l’aider à réaliser son évaluation nationale 
de l’exportation. Le projet ATT-BAP a révélé des différences régionales 
intéressantes en termes de conformité. En effet, parmi les pays ayant 
répondu à l’enquête, seuls 44 % de ceux situés dans la région des Amériques 
(où se trouvent, en grande majorité, des États importateurs) ont déclaré avoir 
en place des mesures pertinentes. Ce chiffre, largement inférieur à celui 
d’autres régions, étonne particulièrement lorsqu’on le compare aux réponses 
des pays africains, où la conformité avec cette disposition est estimée à 
80 %. Ce résultat est incertain dans la mesure où seulement 10 % des pays 
africains ont participé au projet ATT-BAP, dont un seul pays exportateur 
d’armes (l’Afrique du Sud) et plusieurs importateurs (essentiellement d’armes 
légères et de petit calibre). Cependant, le niveau de conformité relativement 
élevé des nations africaines surprend moins si l’on note l’existence 
d’instruments sous-régionaux portant sur les pratiques d’importation (par 
exemple, la Convention 2016 de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest ). Ainsi, plusieurs pays d’Afrique ont déjà été confrontés à 
la nécessité de mettre de telles mesures en place, avant même l’entrée en 
vigueur du TCA.

LA DEMANDE 
DE CERTIFICATS 
D’UTILISATEUR FINAL OU 
D’UTILISATION FINALE 
POURRAIT DEVENIR UNE 
PRATIQUE UNIVERSELLE SI 
LES ÉTATS EXPORTATEURS 
EN FAISAIENT UN 
ÉLÉMENT OBLIGATOIRE 
DE LEURS PROCÉDURES 
D’ÉVALUATION DES 
EXPORTATIONS
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7	 |	� Les rapports annuels du GRIP 2014–15 (la Côte d’Ivoire, le Gabon, la Mauritanie et le Niger) et les études de cas (2015) sur le Burkina Faso, 
le Cameroun, le Mali, la République démocratique du Congo, le Tchad et le Togo. 

8	 |	� Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP) et le Small Arms Survey (SAS). 2013. Final Report – Baseline Study for 
the African Union and European Union project « The fight Against the Illicit Accumulation and Trafficking of Firearms in Africa » et l’Annexe 
II : les rapports de mission en Côte d’Ivoire, au Kenya, au Malawi, en Ouganda, en République démocratique du Congo, au Rwanda, en 
Somalie, au Soudan du Sud, au Tchad, au Togo et au Zimbabwe.

LA RÈGLEMENTATION NATIONALE : 
UN RÔLE CLÉ

L’article 8.2 oblige chaque État Partie à 
prendre des mesures visant à réguler les 
importations d’armes classiques dans sa 
juridiction. Il précise que cet objectif peut 
être atteint par le moyen de « régimes 
d’importation » nationaux que les États 
Parties peuvent développer à partir des 
mécanismes qu’ils ont en place ou pour 
lesquels ils peuvent mettre en place de 
nouveaux mécanismes. L’obligation est 
tempérée par l’expression « lorsque cela 
est nécessaire », ce qui suggère que les 
États sont libres de décider de leur réponse 
à cette obligation. L’article 8.2 est en outre 
limité à l’importation d’armes couvertes à 
l’article 2 et ne concerne ni les munitions, ni 
les pièces et composants, qui sont couverts 
aux articles 3 et 4.

Selon le projet ATT-BAP, 91 % des pays 
ayant répondu à l’enquête disposent 
d’une législation régulant les importations 
d’armes classiques dans leur juridiction, 
conformément à l’article 8.2. Une fois encore, 
la proportion des pays des Amériques 
déclarant avoir des mesures pertinentes 
en place est légèrement inférieure à la 
moyenne mondiale. Selon les résultats 
assemblés du projet ATT-BAP, les pays 
d’Afrique ayant répondu à l’enquête ont 
déclaré une conformité de 100 % avec 
l’article 8.2. Toutefois, une évaluation 
divergente de ce niveau de conformité 
dans 10 nations africaines francophones se 
dégage de certaines études de référence 
selon les conclusions dégagées par des 
missions sur le terrain et par l’examen de 
dossiers.7 Des rapports antérieurs sur la 
maîtrise des armements dans certains de 
ces pays et d’autres sur le continent africain 
brossent un tableau similaire.8

UN HELICOPTERE D’ATTAQUE 
APACHE SE PREPARE POUR 
UN EXERCICE DE VOL DE NUIT 
AU-DESSUS DE HAMPSHIRE EN 
ANGLETERRE

CREDIT : © MEDIA CENTRE AACEN
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Les études de référence ont révélé que les systèmes d’importation de ces 
pays diffèrent considérablement. Si certains comportent des dispositions 
très élaborées (comme le Burkina Faso), d’autres résultent en un contrôle 
des importations beaucoup moins impressionnant. Si cela ne constitue pas 
nécessairement un obstacle, il est bon de noter que, dans la majorité des 
cas, la base juridique des pratiques de contrôle des transferts d’armes de ces 
pays date d’avant le TCA et dans de nombreux cas, d’avant les accords (sous-)
régionaux. Certains de ces systèmes sont basés sur une législation élaborée 
dans les premières années de la décolonisation, ou même avant. Par exemple, 
le Tchad a ratifié le TCA rapidement après sont entrée en vigueur sur la base 
d’une législation existante mise en place plus d’un demi-siècle avant le Traité. 
Ces études de référence montrent en outre que les législations préexistantes 
tendent à ne couvrir qu’une portion des armes importées dans le pays, et 
qu’elles excluent souvent (entre autres) les importations destinées à l’usage 
des forces de sécurité gouvernementales. Cela suggère que l’obligation  
dont il est fait état à l’article 8.2 est couramment mal interprétée ou  
appliquée de façon minimale. Une interprétation constructive de l’expression 
« lorsque cela est nécessaire » pourrait s’avérer cruciale à l’établissement de 
normes efficaces.

ÉCHANGES D’INFORMATIONS BILATÉRAUX

Le troisième et dernier paragraphe de l’article 8 reconnaît le droit de 
chaque État Partie importateur de demander des informations à l’État Partie 
exportateur concernant toute importation accordée ou en instance s’il est le 
pays de destination finale plutôt qu’un pays de transit ou de transbordement. 
Si l’article 8.3 ne crée d’obligation pour aucune des parties, il doit se lire en 
combinaison avec d’autres articles du Traité. Comme l’article 8.1, il s’intéresse à 
la relation entre importateurs et exportateurs d’armes classiques. Idéalement, 
ces dispositions (comme plusieurs autres du TCA) garantiront que les 
importateurs et les exportateurs feront équipe pour endosser la responsabilité 
de l’effort mondial de détection et de prévention des transferts d’armes non 
autorisés et des détournements d’importations légitimes.

Les obligations et les recommandations établies à l’article 8 du TCA 
concernant les importations ne constituent pas des objectifs en elles-mêmes. 
Elles sont aussi des instruments destinés à mieux satisfaire aux principes 
et aux objectifs du Traité, notamment ceux qui ont trait à la restriction du 
commerce illicite et du trafic issu des détournements de transferts autorisés. 
Les obligations faites aux importateurs aux termes de l’article 8 jouent un 
rôle important pour équilibrer les obligations faites aux exportateurs et 
autres dispositions du Traité, et doivent être examinées dans ce contexte. 
Les interdictions de transfert de l’article 6, en particulier, s’appliquent non 
seulement aux États Parties exportateurs mais aussi aux États Parties 
importateurs, ainsi qu’à ceux qui autorisent le transit ou le transbordement 
d’armes. Il est important de noter que la portée des interdictions de l’article 
6 dépasse les équipements mentionnés à l’article 8 (qui ne concerne que 
les produits couverts à l’article 2.1) pour inclure les munitions et les pièces 
et composants couverts aux articles 3 et 4. En ce qui concerne l’article 6, 
l’application effective de l’article 8 demandera des mesures plus globales et 
plus vigoureuses que celles suggérées par une interprétation stricte.

IDÉALEMENT, LES 
IMPORTATEURS ET 
LES EXPORTATEURS 
FERONT ÉQUIPE 
POUR ENDOSSER LA 
RESPONSABILITÉ DE 
L’EFFORT MONDIAL
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Ce n’est pas en se conformant strictement aux termes vagues et 
minimalistes du Traité que les États Parties pourront démontrer la 
signification profonde des mesures d’importation qui leur incombent en 
vertu de l’article 8, mais en interprétant ces termes avec efficacité pour 
équilibrer et renforcer les obligations de transfert de différents types, 
d’exportation et d’autres, imposées par l’ensemble des articles pertinents. 
C’est le cas particulièrement pour les articles 6 et 7, mais aussi pour 
l’article 9 (le transit et le transbordement), l’article 10 (le courtage) et l’article 
11 (le détournement), et les aspects plus techniques des articles 12 (la 
conservation des données) et 13 (l’établissement de rapports). En outre, 
comme tous les États Parties importent des armes et qu’il est probable que 
la majorité d’entre eux seront des importateurs, les obligations portant sur 
les importations sont au moins aussi importantes tant pour l’universalisation 
que pour l’application efficace du Traité. Satisfaire aux obligations 
d’importation pourrait être un point d’entrée au Traité pour de nombreux 
États Parties.

DES MUNITIONS RECUEILLIES 
AUPRES DE MILICES A GUIGLO 
EN COTE D’IVOIRE

CREDIT : © UN PHOTO / KY CHUNG
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AU-DELÀ DE L’AUTO-VÉRIFICATION : 
SURVEILLER LA MISE EN ŒUVRE

L’auto-vérification par les États Parties ne 
suffit pas à évaluer pleinement l’application 
des dispositions contraignantes et autres du 
TCA. Les rapports établis au niveau national 
ne permettent pas de documenter de façon 
satisfaisante les chiffres et les tendances. 
La qualité de la mise en œuvre du Traité 
est beaucoup plus difficile à mesurer et 
ne peut être que partiellement déduite 
du nombre d’États Parties qui déclarent 
remplir les conditions minimales, comme 
l’existence d’une législation correspondant à 
l’obligation imposée à l’article 8.2 (certaines 
des législations nationales dont les États 
affirment qu’elles satisfont à cette obligation 
sont incomplètes, indéterminées, obsolètes 
ou tout cela à la fois).

Il ne suffit pas de déterminer si des lois 
sont en place qui satisfont les conditions 
d’importation de l’article 8. L’efficacité de 
ces dispositions et la progression des 
efforts visant à leur amélioration doivent 
également faire l’objet d’un suivi, par 
exemple sur la base de rapports portant sur 
« toute nouvelle mesure prise pour mettre 
en œuvre le présent Traité ». Les États 
Parties ont l’obligation de communiquer 
ces informations au secrétariat (quoique 
seulement selon qu’il convient), en raison 
de l’article 13 du TCA. Des documents de 
bonnes pratiques, des directives et d’autres 
instruments utilisés par les États Parties 
mais qui ne sont pas évoqués dans le texte 
du Traité ont récemment été analysés 
pour déterminer leur pertinence en vue de 
permettre et d’améliorer la mise en œuvre.9 
Les États peuvent aussi rechercher un 
soutien international pour améliorer leur 
législation et mettre en place des procédures 
administratives plus efficaces. Les articles 15 
et 16 du Traité stipulent des mécanismes de 
coopération et d’assistance internationales. 
L’article 16 suggère en outre les domaines 
sur lesquels concentrer l’assistance, qui peut 
fournir cette assistance et les mécanismes 
par lesquels elle pourrait être proposée. 
Comme nous l’avons noté plus haut, un 
mécanisme d’assistance précoce pour les 

9	 |	� Bauer, S. et Bromley, M. May 2015. Implementing the Arms Trade Treaty: Building on Available Guidelines and Assistance Activities – 
Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI) Document de travail. Stockholm : SIPRI.

UN SOLDAT DES FORCES ARMEES DE 
LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 
CONGO MONTE LA GARDE PENDANT 
QU’UN HELICOPTERE AMENANT LE 
MINISTRE DES COMMUNICATIONS 
DE LA RDC, ATTERRIT PRES DE LA 
BASE KANYABAYONGA EN JUIN 2014

CREDIT: © UN PHOTO / SYLVAIN LIECHTI
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importations consisterait en normes et standards pour les certificats d’utilisateur 
final et d’utilisation finale, ainsi qu’une certification permettant la vérification des 
livraisons et des mécanismes permettant de s’assurer que les normes adoptées 
sont respectées.

Pour que les mesures obligatoires et les dispositions volontaires soient 
efficaces, une surveillance qualitative détaillée des efforts visant à prévenir 
le trafic illicite et le détournement est nécessaire. Il existe un problème 
méthodologique évident : on sait qu’il est difficile de déterminer et de surveiller 
« ce qu’on évite ». Par conséquent, la surveillance n’a pas lieu. Toutefois, une 
partie de l’évaluation pourrait être basée sur des rapports que les États Parties 
seraient encouragés à communiquer aux autres États Parties par l’intermédiaire 
du secrétariat. Ces rapports comprendraient les mesures prises pour aborder 
le détournement ou le transfert d’armes classiques (article 11.6) ou d’autres 
informations fournies par les importateurs pour aider à la détection et à la 
prévention éventuelles d’échanges irresponsables ou illicites. Dans cet objectif, 
il est nécessaire que tous les États Parties acceptent l’idée qu’ils ont une cible 
commune dans la prévention de fourniture d’armes classiques à des acteurs 
comme les groupes non étatiques, qui pourraient un jour menacer leurs  
propres territoires.

Il serait également utile dans ce contexte de surveiller l’évolution de l’assistance 
que les États Parties s’offrent l’un à l’autre en matière d’enquêtes, de poursuites 
et de procédures judiciaires relatives aux violations de mesures nationales 
établies pour appliquer le TCA, conformément à l’article 15.5 (la coopération).

Bien qu’en soi insuffisant, l’établissement de rapports nationaux par les États 
Parties est essentiel à la surveillance de la mise en œuvre des conditions 
d’importation du TCA. La précision et l’exhaustivité des rapports sur les 
importations, qui est sous-entendue à l’article 13, serait un indicateur précieux 
de la mesure dans laquelle les États Parties surmontent leurs hésitations au 
nom de la sécurité nationale à rendre publiques leurs informations. Le montant 
et la valeur des équipements militaires qu’ils importent révèlent des aspects 
importants de leur puissance militaire que tous ne souhaitent pas faire connaître 
ouvertement et spontanément. Toutefois, cette hésitation ne devrait pas les 
empêcher de se conformer à l’obligation de déclaration des importations.

En outre, il serait utile d’évaluer la pratique des États Parties de communiquer 
volontairement des rapports comme plusieurs autres articles du Traité les 
y encouragent, par exemple sur les mesures prises contre le trafic illicite et 
pour la détection et la prévention des détournements de transferts d’armes 
autorisés. Tous les États Parties au TCA, même ceux qui sont principalement 
ou uniquement importateurs d’armes classiques, acceptent l’obligation de faire 
tout leur possible dans le cadre de leurs compétences et de leur capacité pour 
contribuer à réaliser tous ces objectifs du Traité.
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DES SOLDATS TIRENT UN FUSIL 
LEGER 105 MM PENDANT UN 
EXERCICE DE FORMATION EN 
NORVEGE
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CHAPITRE 2 MESURES DE MISE EN ŒUVRE

Ce chapitre examine les étapes institutionnelles, législatives, juridiques 
et administratives que les États Parties actuels et futurs doivent 
suivre afin d’assurer leur conformité avec le Traité. Ces dispositions 
sont essentielles pour le succès durable du TCA. Afin d’être en pleine 
conformité avec le Traité, les États Parties doivent aligner leurs systèmes 
législatifs sur les exigences du Traité. Ce chapitre décrit les défis 
auxquels font face un nombre d’États Parties « typiques » qui ne sont 
pas actuellement de grands exportateurs, et qui donc ne possèdent 
pas de systèmes solides de contrôle des transferts. Ensuite, ce chapitre 
fait la synthèse de ces réalités institutionnelles afin de fournir des 
recommandations politiques spécifiques pour les États Parties  
actuels et futurs.

Au chapitre 2.1, les systèmes et les institutions de six États Parties 
au Traité sont analysés. Ces pays sont divisés en trois groupes : 
les exportateurs, les importateurs, et les pays de transit et de 
transbordement. À titre comparatif, ces pays représentent deux régions 
différentes : l’Europe (Malte, la Norvège et la Serbie) ; et l’Amérique latine 
et les Caraïbes (le Mexique, le Panama et les Bahamas).

Les conclusions du Projet d’évaluation de base du Traité (Baseline 
Assessment Project) et leurs implications sont développées au chapitre 
2.2. Ce bilan volontairement établi a permis aux 70 répondants d’élaborer 
un tableau complet de leurs systèmes nationaux. Analysant l’ensemble 
des réponses, un nombre de domaines clés apparaissent par rapport 
à la conformité. Ce genre d’analyse sera vital pour assurer que les 
ressources limités d’assistance et de coopération soient effectivement 
gérées afin d’avoir le meilleur impact.
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1	 |	� Les Bahamas, Malte, le Mexique, la Norvège et le Panama ont signé le Traité le 3 juin 2013. La Servie a suivi quelques mois plus tard, 
signant le 12 août 2013. Collection des traités des Nations Unies, chapitre XXVI désarmement, Traité sur le commerce des armes, consulté 
le 23 juin 2015 : https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXVI-8&chapter=26&lang=fr&clang=_fr .

2	 |	 �Position commune du Conseil 2008/944/PESC du 8 décembre 2008 définissant des règles communes régissant le contrôle des 
exportations de technologie et d’équipements militaires (L 335/99), consultée le 15 juin 2015 : http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:335:0099:0103:FR:PDF .

3	 |	 �Position commune du Conseil 2003/468/PESC du 23 juin 2003 sur le contrôle du courtage en armements, consultée le 15 juin 2015 : 
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2003:156:0079:0080:FR:PDF .

4	 |	 �Position commune du Conseil 2008/944/PESC du 8 décembre 2008 définissant des règles communes régissant le contrôle des 
exportations de technologie et d’équipements militaires (L 335/99), consultée le 15 juin 2015 : http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:335:0099:0103:FR:PDF .

5	 |	� Conseil de l’Union européenne 9241/09, 29 avril 2009, Guide d’utilisation de la position commune 2008/944/PESC du Conseil définissant 
des règles communes régissant le contrôle des exportations de technologie et d’équipements militaires, consultée le 15 juin 2015 : http://
register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=FR&f=ST%209241%202009%20INIT .

6	 |	� La liste la plus à jour est celle de l’Union européenne : la European Union Council Common Military List of the European Union, adoptée 
par le Conseil le 9 février 2015 (équipements couverts par la Position commune du Conseil 2008/944/PESC du 8 décembre 2008 
définissant des règles communes régissant le contrôle des exportations de technologie et d’équipements militaires (L 335/99),  consultée 
le 15 juin 2015 : http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=OJ:JOC_2015_129_R_0001&from=EN

CHAPITRE 2.1 METTRE EN ŒUVRE LE TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES 
ARMES : L’APPLICATION PRATIQUE DANS SIX ÉTATS

Depuis que le Traité sur le commerce des armes s’est ouvert à signature en juin 
2013, un flot régulier d’États s’est présenté pour le signer et le ratifier. Alors que 
ce groupe grandissant d’États Parties se prépare à la première conférence du 
traité, le moment est venu de porter le regard au-delà des victoires remportées 
pour considérer l’application pratique au quotidien de ses dispositions. Pour 
offrir un instantané illustrant la variété des approches adoptées par les États 
Parties, l’ATT Monitor a réalisé une étude qui trace un portrait composite de six 
d’entre eux : les Bahamas, le Mexique et le Panama pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes ; et Malte, la Norvège et la Serbie pour l’Europe.

Ces six États ont été sélectionnés parce que leurs tailles, leurs positions 
géographiques et leurs profils commerciaux varient. Si la Norvège et la Serbie 
sont exportatrices d’armes classiques, le Mexique aspire à développer ses 
échanges dans le secteur des industries de haute-technologie liées à la 
défense. Les Bahamas sont essentiellement un État importateur qui, comme 
Malte et le Panama, occupe une situation stratégique dans la chaîne du 
commerce international ; à ce titre que ces trois pays méritent qu’on s’intéresse 
à leurs pratiques de transit et transbordement. Les tribulations de ces six États 
Parties dans leur progression vers l’application du traité refléteront ensemble 
les expériences de la majorité des États Parties signataires du TCA. Tous ont 
signé le traité à l’été 2013,  mais ils n’ont guère d’autres points communs — 
même si les trois États européens, en vertu de leur appartenance ou de leur 
coopération avec l’Union européenne (UE), partagent certains instruments 
régissant la gestion du commerce international d’armes classiques.

Parmi ces instruments figurent deux positions communes de l’UE, l’une portant 
sur l’exportation  d’armes et l’autre sur le contrôle du courtage en armements.  
La position commune de l’UE sur les exportations  d’armes établit huit critères 
destinés à guider les agents chargés de délivrer les autorisations d’exportations. 
Ces critères concordent bien avec les stipulations de l’article 7 du TCA, 
relatives à l’exportation et à l’évaluation des demandes d’exportation. Le Guide 
d’utilisation à la position commune de l’UE sur les exportations d’armes émet 
des recommandations pour l’application de la position commune, notamment 
concernant l’établissement des rapports annuels requis.  Une liste commune 
des équipements militaires approuvés par l’UE détaille 22 catégories d’articles, 
de technologies et de logiciels connexes,6 et dépasse largement les stipulations 
du TCA quant au champ d’application spécifié aux articles 2.1, 3 (les munitions) 
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7	 |	� Projet d’évaluation de base du Traité sur le commerce (Arms Trade Treaty Baseline Assessment Project), consulté le 8 juillet 2015: 
http://www.armstrade.info (en anglais).

et 4 (les pièces et composants). Le paquet législatif européen sur le contrôle 
du commerce d’armes classiques, qui précède les dispositions du TCA, donne 
des instructions détaillées concernant la gestion des exportations, du transit, 
des transbordements et du courtage. Cependant, il n’existe à ce jour pas 
d’instrument européen visant à contrôler l’importation de ces marchandises.

De nombreux États Parties ont choisi de communiquer les informations relatives 
à la mise en œuvre du Traité dans leur juridiction via le Projet d’évaluation 
de référence du TCA (le projet ATT-BAP).7 Pour éviter le dédoublement des 
informations et compléter les données recueillies tout en variant légèrement la 
perspective, l’ATT Monitor a choisi pour la présente étude des États qui n’avaient 
pas soumis de rapport ouvert via le projet ATT-BAP.

MÉTHODOLOGIE

La méthodologie adoptée repose sur les articles du TCA. Nous avons cherché 
à déterminer si chacun des États disposait d’un cadre juridique et institutionnel 
approprié pour s’acquitter de ses obligations aux termes du Traité. La question 
de l’efficacité des systèmes en place reste à débattre dans une édition future 
de l’ATT Monitor.

L’étude a été menée par étapes. Dans un premier temps, il s’agissait de 
rechercher l’existence de données possédant un lien directe avec l’application 
du TCA. Lorsqu’aucune donnée de ce type n’existait, la recherche se portait 
vers une analyse du cadre juridique et institutionnel existant afin de déterminer 
l’existence d’instruments ou d’organismes propres à satisfaire aux obligations 
du Traité. Ainsi, en l’absence de données accessibles corroborant la mise en 
place dans un État donné d’une législation visant à appliquer le TCA, existe-
t-il un cadre juridique qui permet à ce même État de contrôler les échanges 
internationaux d’armes classiques ? Les archives juridiques publiques des pays 
concernés et les sites Web des ministères et des départements correspondants 
présentaient une source naturelle de données. L’étude repose donc 
principalement sur des données publiques accessibles par Internet. On a tenu 
compte du fait que ces données pouvaient ne pas être les plus récentes.

Ce coup d’œil rapide ne permet pas de rendre justice à chacun de ces États. 
Tous méritent de faire l’objet d’une étude détaillée ; toutefois, des contraintes 
de temps ont limité l’étendue des recherches. Il s’est aussi avéré difficile de 
déterminer un nombre représentatif d’États. À l’avenir, l’ATT Monitor espère 
procéder à des enquêtes similaires dans d’autres régions du monde. Le format 
consistant à sélectionner un petit nombre d’États dans une région donnée 
fonctionnera bien dans d’autres régions comme l’Asie-Pacifique, l’Amérique 
du Sud, l’Afrique du Nord ou l’Asie centrale, par exemple. La mise à disposition 
des rapports nationaux sur la mise en œuvre du TCA fournira en outre une 
abondance de données à étudier.

Les six États sélectionnés ont tous en place des systèmes susceptibles 
d’acquitter leurs obligations aux termes du TCA. Pour certains, leurs efforts 
méritent d’être donnés en exemple. Cette étude vise à fournir matière à 
réflexion sur les pratiques d’application. Elle illustre en outre la facilité ou 
la difficulté qu’ont les marchands d’armes légitimes à naviguer le cadre 
réglementaire et institutionnel d’un nouveau partenaire commercial, et révèle la 
faculté des parties intéressées à s’informer de l’application du Traité.
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8	 |	� « Ratified and Signed », Les Bahamas, The Arms Trade Treaty Negotiation Mapping Database, consulté le 9 juin 2015 : http://armstreaty.
org/state/bahamas (en anglais).

9	 |	� Epps, K, « CARICOM and the Arms Trade Treaty – Toward an effective convention », Project Ploughshares mai 2012, consulté le 11 juin 
2015 : http://ploughshares.ca/wp-content/uploads/2012/08/Caricom.ATT_.Epps_1.pdf (en anglais).

10	 |	� Déclaration nationale faite par Mr. Frederick A. Mitchell, le Ministre des affaires étrangères et de l’immigration du Commonwealth des 
Bahamas pendant la Soixante-neuvième session de l’Assemblée générale des Nations Unies, le 30 septembre 2014, Nations Unies, 
consulté le 11 juin 2015 : http://www.un.org/en/ga/69/meetings/gadebate/pdf/BS_en.pdf (en anglais).

11	 |	� Le Bureau du procureur général des Bahamas et le Ministère des affaires étrangères ont créé une base de données en ligne de toutes 
les lois et les règlements en vigueur aux Bahamas. La base de données fonctionne comme outil de renseignement et fut mise à jour en 
décembre 2014. Voir : http://laws.bahamas.gov.bs/cms/en (en anglais). L’auteur de ce chapitre a utilisé cet outil pour obtenir un aperçu 
du cadre juridique des Bahamas mais reconnaît que les autorités locales dirigent le lecteur aux textes qui font autorité dans la législation 
nationale et subsidiaire des Bahamas et dans les journaux officiels publiés par le bureau des publications du gouvernement. 

12	 |	� Chapitre 16 du droit écrit des Bahamas, « International Obligations (Economic and Ancillary Measures Act » du 2 septembre 1993, 
Bahamas Laws On-Line, consulté le 12 juin 2015 : http://laws.bahamas.gov.bs/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/1993/19930017/
InternationalObligationsEconomicandAncillaryMeasuresAct_1.pdf (en anglais).

13	 |	� Les articles 2 and 3 au chapitre 299 du droit écrit des Bahamas, « Export Control Regulations Act » du 20 juin 1955 et qui ont été 
modifiés depuis, Bahamas Laws On-Line, consulté le 10 juin 2015 : http://laws.bahamas.gov.bs/cms/images/LEGISLATION/
PRINCIPAL/1955/1955-0002/ExportControlRegulationsAct_1.pdf (en anglais).

LES BAHAMAS 
ÉLARGIR LA DÉFINITION DES MARCHANDISES CONCERNÉES

 CONTEXTE

Les Bahamas ont ratifié le TCA le 25 septembre 2014, se joignant au groupe 
de pays qui ont déclenché son entrée en vigueur.8 Les Bahamas ne sont ni 
un gros importateur, ni un exportateur d’armes classiques,9 mais leur position 
géographique à proximité de l’une des principales voies commerciales de 
la planète dirige l’attention vers les questions de transit et transbordement, 
en particulier concernant le trafic illicite d’armes légères.10 Les problèmes de 
courtage sont également pertinents si l’on considère l’importance des Bahamas 
dans le secteur bancaire international.

  APPROCHE RÉGLEMENTAIRE

Les Bahamas disposent d’un certain nombre d’instruments juridiques11 
correspondant à leurs obligations aux termes du TCA, mais il n’a pas 
été possible de démontrer la mise en place d’une législation conçue 
spécifiquement pour satisfaire au TCA. Il faut noter cependant l’existence  
d’une loi intitulée International Obligations (Economic and Ancillary Measures) 
Act of 1993 (loi sur les obligations internationales (mesures économiques et 
mesures annexes) de 1993) qui donne au Gouverneur général le pouvoir de 
promulguer des décrets et des règlements pour se conformer aux  
obligations internationales.12

Les Bahamas ont depuis longtemps une structure juridique pour contrôler 
les transferts de marchandise. L’Export Control Regulations Act (loi sur la 
réglementation du contrôle des exportations) donne au Ministre des finances 
de vastes pouvoirs qui lui permettent de contrôler les exportations au départ 
des Bahamas et les transbordements sur le territoire national. Cette loi désigne 
en outre une autorité chargée de délivrer des permis, autorisations, licences 
ou certificats pour favoriser ou limiter les échanges.13 Sa définition de la notion 
de « marchandises » est très généreuse, couvrant tout ce qui est susceptible 
d’être transbordé ou exporté des Bahamas. Elle stipule également les sanctions 
civiles et administratives à imposer en cas d’infraction à la loi. L’ensemble de 
règlements associés détaille les procédures à suivre et les marchandises à 
contrôler. Les armes classiques couvertes par la définition du TCA ne figurent 
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14	 |	� Chapitre 298 de « Import Control Regulations Act » du 20 juin 1955 et modifié depuis, articles 2–5, Bahamas Laws On-Line, consulté le 10 
juin 2015 : http://laws.bahamas.gov.bs/cms/en/legislation/laws/by-title.html?view=acts_alpha (en anglais).

15	 |	� Chapitre 293 du droit écrit des Bahamas, « Customs Management Act » de 2011. Article 70 (inclut les modifications effectuées en 2013), 
Bahamas Laws On-Line, consulté le 12 juin 2015 : http://laws.bahamas.gov.bs/cms/en/legislation/laws/by-title.html?view=acts_alpha 
(en anglais).

16	 |	� Chapitre 213 du droit écrit des Bahamas, « Statute Firearms Act » du 17 juillet 1969 et modifié depuis, Bahamas Laws On-Line, consulté le 
12 juin 2015 : http://laws.bahamas.gov.bs/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/1969/1969-0012/FirearmsAct_1.pdf (en anglais).

17	 |	� « Firearms Act », Part I, Preliminary 2. Définitions des armes à feu et des munitions (y compris les pièces et les composants).
18	 |	� « Firearms Act », Section 30.
19	 |	� « Firearms Act », Article 3.2.
20	|	� Customs Management Act, Article 24.1.
21	 |	� Chapitre 215 du droit écrit des Bahamas, « The Explosives Act ».

pas sur ces listes. Les Bahamas ont aussi une loi similaire et des règlements 
correspondants pour contrôler les importations dans le pays. L’Import Control 
Regulations Act (loi sur la règlementation du contrôle des importations) partage 
le même type de définition élargie des marchandises que la loi sur l’exportation 
et donne au Ministre des finances le pouvoir d’agir en vertu de la loi.14

Le Customs Management Act (loi de gestion des douanes) de 2013 fournit 
des définitions exhaustives et détaillées de concepts comme l’importation, 
l’exportation et le transbordement. Il comprend aussi une liste de marchandises 
autorisées et interdites, ainsi que des stipulations en matière de tenue de 
registres,15 mais ne présente aucun lien visible avec les stipulations du TCA.

Il existe une pièce de législation spécifique qui traite de certaines catégories 
d’armes classiques, comme les armes à feu. Le Firearms Act16 (loi sur les 
armes à feu) régit la vente, l’achat, la fabrication et l’importation d’armes à feu 
spécifiques, ainsi que des munitions et de certaines pièces et composants.17 
L’amendement le plus récent de cette loi, en mai 2014, a porté sur le contrôle 
des exportations et une définition plus détaillée des pièces et composants. 
Cependant, ces changements ont avant tout été apportés pour satisfaire 
aux obligations de la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée. Le Firearms Act attribue au commissaire de police 
la responsabilité de délivrer les permis. Les armuriers doivent être enregistrés 
officiellement pour pouvoir mener à bien des activités de transfert et 
d’importation. Certaines armes et types de munitions sont interdits, mais leur 
nombre est limité.18 Toutes les armes importées doivent séjourner dans des 
entrepôts spécialement désignés avant leur distribution.19 Ceci trahit un lien 
avec le Customs Management Act, selon lequel l’administration des douanes 
est chargée d’agir en contrôleur des activités des entrepôts.20 Le code pénal 
bahamien évoque également des restrictions à l’importation d’explosifs et 
des sanctions en cas d’infraction.21 Toutefois, il n’y a qu’un lien ténu avec les 
stipulations du TCA.

  ANALYSE INSTANTANÉE

Il est actuellement impossible de démontrer que les Bahamas soient en train 
d’établir une autorité nationale spécifique chargée de la mise en œuvre du 
TCA. Le service des douanes ou le commissaire de police sont tous deux des 
candidats possibles, mais il n’y a aucun signe qu’ils en ont été chargés. Il est 
nécessaire d’apporter une plus grande transparence à l’application et à la mise 
en œuvre des dispositions du Traité. En résumé, si les Bahamas disposent d’une 
quantité d’outils législatifs et institutionnels, il reste à voir comment ceux-ci 
seront mis au service des stipulations du TCA.

LES BAHAMAS EN RÉSUMÉ

La législation sur le contrôle des 
importations et des exportations permet 
une définition élargie des marchandises. 
Cette méthode, qui consiste à ratisser 
large, permet aux autorités de contrôler 
les biens en circulation sans les limites 
imposées par une liste détaillée, 
mais elle crée un risque de disparités 
dans le système qui ouvre la porte à 
l’imprévisibilité.
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22	 |	� « Ratified and Signed », Malte, The Arms Trade Treaty Negotiation Mapping Database, consulté le 9 juin 2015 : http://armstreaty.org/state/
malta (en anglais).

23	 |	� Déclaration du Président de l’assemblée plénière de l’Arrangement de Wassenaar, 29 juin 2005, Arrangement de Wassenaar, consulté le 12 
juin 2015 : http://www.wassenaar.org/publicdocuments/2005/2005_newstates.html (en anglais).

24	 |	� Chapitre 365, National Interest (Enabling Powers) Act, 3 août 1993 et modifié depuis, consulté le 16 juin 2015 : http://justiceservices.gov.mt/
DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=8835&l=1 (en anglais).

25	 |	� Législation subsidiaire 365.13 Military Equipment (Export Controls) Regulations du 1 janvier 2002 et modifiée depuis, Gouvernement 
de Malte - Ministère de la justice, de la culture et du gouvernement local, consulté le 16 juin 2015 : http://justiceservices.gov.mt/
DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=10384&l=1 (en anglais).

26	|	� Chapitre 37, Customs Ordinance du 16 septembre 1909 et modifié depuis, Part IV, Art 30.1–2. Gouvernement de Malte - Ministère 
de la justice, de la culture et du gouvernement local, consulté le 16 juin 2015 : http://justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.
aspx?app=lom&itemid=8596&l=1 (en anglais).

MALTE
NAVIGUER UNE RÈGLEMENTATION MULTIDIMENSIONNELLE

 CONTEXTE

Malte a ratifié le TCA le 2 avril 2014.22 Comme les Bahamas, Malte est avant 
tout concerné par les questions de transit et transbordement. Ce n’est ni un 
gros importateur, ni un exportateur d’armes classiques. En revanche, ce pays 
membre de l’Union européenne participe à l’important cadre réglementaire 
mis en place par cette institution à la fin des années 1990 pour contrôler les 
exportations d’armes classiques. Malte est membre de l’Arrangement de 
Wassenaar (AW), le seul régime multilatéral de contrôle des exportations qui 
gouverne les armes classiques.23

  APPROCHE RÉGLEMENTAIRE

Au-delà des obligations de contrôle des exportations, du transit et 
transbordement, et du courtage des armes classiques liées à son appartenance 
à l’UE, Malte possède des prescriptions réglementaires nationales. Le National 
Interest (Enabling Powers) Act (loi d’intérêt national – pouvoirs habilitants) 
donne au gouvernement maltais les outils législatifs nécessaires à l’application 
des traités internationaux auxquels adhère le pays.24 Les textes d’application 
relatifs à cette loi correspondent aux régimes de sanction de l’Union 
européenne et des Nations Unies. Ceci englobe la réglementation relative 
à l’équipement militaire (contrôle des exportations), qui définit d’une part la 
liste des biens contrôlés pour Malte — une liste alignée sur celles de l’AW et 
de l’UE — et d’autre part les stipulations en matière de tenue de registres et 
les peines et sanctions applicables en cas d’infraction.25 Elle assigne en outre 
la responsabilité d’accorder ou de refuser les permis au Directeur pour le 
commerce.

Malte a établi un réseau de lois et un cadre institutionnel adaptés à sa position 
unique, à la croisée de plusieurs voies commerciales importantes, et à son rôle 
d’État-frontière de l’UE. La Customs Ordinance (Ordonnance sur les douanes) 
et ses sous-chapitres fournissent un cadre législatif complémentaire pour le 
contrôle des transferts d’armes conventionnelles et prescrivent des peines 
et sanctions en cas d’infractions à la loi. Selon l’article 30.1 de la Partie IV de 
l’ordonnance, l’importation d’armes, de munitions et d’autres outils de guerre qui 
ne sont pas destinés à l’usage des forces armées maltaises doivent faire l’objet 
d’un permis délivré par le Ministre responsable des douanes. L’importation de 
ces types de biens sans autorisation peut mener à leur confiscation.26
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27	 |	 �Customs Ordinance Part IV, Art. 30.3.
28	|	� Législation subsidiaire 37.02 Exportation of Arms and Ammunition Regulations du 11 mars 1910 et modifiée depuis, Gouvernement de Malte 

– Ministère de la justice, de la culture et du gouvernement local, consulté le 16 juin 2015 : http://justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.
aspx?app=lom&itemid=9134&l=1 (en anglais).

29	|	� Législation subsidiaire 37.01 Exportation of Gunpowder Regulations du 17 décembre 1909, Gouvernement de Malte – Ministère 
de la justice, de la culture et du gouvernement local, consulté le 16 juin 2015 : http://justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.
aspx?app=lom&itemid=9133&l=1 (en anglais).

30	|	� Chapitre 480 Arms Act du 15 août 2006, et modifié depuis, Gouvernement de Malte – Ministère de la justice, de la culture et du 
gouvernement local, consulté le 16 juin 2015 : http://justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.aspx?app=lom&itemid=8946&l=1 (en 
anglais).

31	 |	� Législation subsidiaire 480.2 Arms Licensing Regulations du 25 août 2006 et modifiée depuis, Gouvernement de Malte – Ministère 
de la justice, de la culture et du gouvernement local, consulté le 16 juin 2015 : http://justiceservices.gov.mt/DownloadDocument.
aspx?app=lom&itemid=11315&l=1 (en anglais).

32	 |	 �Arms Act Part X, Art 49–50.
33	 |	� Malte – Rapport sur la mise en œuvre du Programme des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des 

armes légères sous tous ses aspects, Sommaire exécutif 2010, Dispositif d’appui à la mise en œuvre du Programme d’Action des Nations 
Unies (PoA-ISS), consulté le 16 juin 2015 : http://www.poa-iss.org/CASACountryProfile/PoANationalReports/2010@122@PoA-Malta-2010.pdf.

L’Exportation of Arms and Ammunition Regulations (Règlementation relative à 
l’exportation d’armes et de munitions) assigne au Ministre des douanes l’autorité 
d’interdire ou de réguler l’exportation « d’armes, de munitions et d’autres 
outils de guerre qui ne sont pas destinés à l’usage des forces armées de 
Malte ».27 Cette règlementation ordonne aussi l’inspection de toute cargaison 
par les services de douane, avant qu’elle ne quitte la juridiction maltaise.28 En 
outre, Malte dispose d’une règlementation spécifique relative à l’exportation 
de poudre à canon,29 tandis que le Maltese Arms Act (Loi maltaise sur les 
armes)30 et ses textes subséquents31 mettent en place un système de contrôle 
des transferts internationaux d’armes à feu et des munitions connexes. Le 
Ministre responsable de la police et le commissaire de police sont les autorités 
responsables aux termes de la loi, et le commissaire de police est chargé 
de délivrer les permis. Le Weapons Board (Comité des armes), un organe 
consultatif, émet des recommandations en matière d’octroi de permis,32 et le 
service des douanes fournit une documentation supplémentaire.33

  ANALYSE INSTANTANÉE

Avec ses définitions élargies de concepts clés et ses listes de contrôle 
exhaustives, le réseau juridique multidimensionnel développé par Malte 
pour contrôler les transferts d’armes classiques s’accorde dans l’ensemble 
aux stipulations techniques du TCA, mais le système reste opaque. En effet, 
il semble que plusieurs instruments différents couvrent la même chose, 
et il est difficile de déterminer comment les évaluations sont réalisées et 
quelle institution en a la responsabilité. Ceci pourrait s’avérer déconcertant 
pour les acteurs qui ne connaissent pas le système maltais, et complique 
considérablement la tâche d’évaluer et de superviser le commerce d’armes 
classiques de Malte. Une plus grande transparence est recommandée.

MALTE EN RÉSUMÉ

Avec sa définition générale de 
concepts clés et ses listes de contrôle 
exhaustives, le réseau juridique 
multidimensionnel de Malte pour 
le contrôle des transferts d’armes 
classiques correspond dans les grandes 
lignes aux stipulations techniques 
du TCA pour l’exportation, le transit 
et transbordement, et le courtage. 
Mais il est opaque dans le sens où 
plusieurs instruments couvrent la même 
chose. En outre, il n’est pas facile de 
discerner comment les évaluations sont 
effectuées, ni quelle institution joue le 
rôle principal.
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34	 |	� « Ratified and Signed », le Mexique, The Arms Trade Treaty Negotiation Mapping Database, consulté le 9 juin 2015 : http://armstreaty.org/
state/mexico (en anglais).

35	 |	� Déclaration du Dr Roberto Dondisch Glowinski, négociateur principal du Mexique lors de la Conférence diplomatique des Nations Unies sur 
le Traité sur le commerce des armes prononcée le 5 juillet 2012, United Nations, consulté le 9 juin 2015 : http://www.un.org/disarmament/
ATT/statements/docs/20120705/Member%20States/20120705_Mexico_E&S.pdf (en espagnol et en anglais).

36	|	� Hernandez O., Emiliano C. et Morales P.F.G., « A milestone in Mexico’s export control evolution », Center for International Trade & Security 
at The University of Georgia 1540 Compass, no 3 printemps 2013, consulté le 18 juin 2015 : http://cits.uga.edu/uploads/compass/03-07-
ochoa.pdf (en anglais).

37	 |	� La loi de commerce extérieur (Ley de Comercio Exterior) adoptée le 27 juillet 1993 et modifiée depuis, Chambre des députés du Mexique, 
consultée le 18 juin 2015 : http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/28.pdf (en espagnol).

38	|	 �External Trade Law, chapitre 2.
39	|	� La loi d’imposition générale des importations et des exportations (Ley de los Impuestos Generales de Importacion y de Exportacion – 

LIGIE) adoptée le 18 juin 2007 et modifiée depuis, Chambre des députés du Mexique, consulté le 18 juin 2015 : http://www.diputados.gob.
mx/LeyesBiblio/pdf/LIGIE.pdf (en espagnol).

40	|	� Hernandez O., p 24.

LE MEXIQUE 
METTRE EN PLACE UNE LÉGISLATION-CADRE

 CONTEXTE

Le Mexique a ratifié le TCA le 25 septembre 2013.34 Tout au long des 
négociations, le Mexique a joué un rôle important dans la promotion du Traité, 
et a largement contribué à résoudre les problèmes rencontrés.35 On trouve dans 
le pays une industrie de haute technologie en pleine croissance, et le marché 
des exportations se développe rapidement dans des secteurs à forte valeur 
ajoutée étroitement liés aux équipements de défense.36 Le profil du pays est 
également intéressant du point de vue de l’importation et du transit.

Récemment, le Mexique a procédé à des changements importants dans son 
système de contrôle du commerce stratégique. Poussé par le désir de se 
joindre à des régimes multilatéraux de contrôle des exportations, notamment 
l’Arrangement de Wassenaar (AW), le pays a adopté un nouveau cadre législatif 
en 2011 avant de devenir, le 25 janvier 2012, le 41e membre de l’AW. Il est donc 
désormais contraint d’administrer une liste de contrôle pour le commerce des 
armes classiques qui excède les catégories contrôlées aux termes du TCA.

  APPROCHE RÉGLEMENTAIRE

Les échanges entrants et sortants sont essentiellement gouvernés par la loi sur 
le commerce extérieur,37 qui assigne la fonction d’octroi des permis au Ministère 
de l’économie, en collaboration avec d’autres ministères.38 Ce Ministère gère 
également la loi d’imposition générale des importations et des exportations 
(LIGIE), qui contient des codes tarifaires pour les articles contrôlés suivant un 
système de codage similaire à celui de l’Organisation mondiale des douanes. Le 
chapitre 93 de la LIGIE couvre les armes classiques, et ces codes sont utilisés 
dans le processus d’octroi des permis.39 Le Mexique a harmonisé ses listes de 
contrôle des échanges avec la nomenclature douanière et les numéros de 
tarification généraux.40 Cette méthode pourrait servir d’exemple à d’autres pays 
qui chercheraient à fusionner leurs obligations de contrôle des échanges avec 
leur gestion quotidienne du commerce.

Le commerce d’armes classiques est aussi couvert par la Loi fédérale sur les 
armes à feu et les explosifs et ses règlementations connexes. La loi stipule que 
toutes les armes, munitions et matériels exclusivement destinés au combat 
sont réservés à l’usage exclusif de l’armée, de la marine et de l’aviation militaire. 
Les civils ont interdiction de manipuler et de faire le commerce d’armes d’un 
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41	 |	� La loi fédérale sur les armes à feu et les explosifs (Ley Federal de Armas de Fuego y Explosivos) adoptée le 11 janvier 1972 et modifiée 
depuis, articles 8–9, 11, Chambre des députés du Mexique, consulté le 18 juin 2015 : http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/
pdf/102_220515.pdf (en espagnol).

41	 |	� La législation douanière (Ley Aduanera), adoptée le 15 décembre 1995 et modifiée depuis, Chambre des députés du Mexique, consulté le 18 
juin 2015 : http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/12_291214.pdf (en espagnol).

41	 |	� Directive concernant l’exigence d’un permis préalable octroyé par le Ministère de l’économie pour l’exportation d’armes, de pièces et de 
composants, de biens à double usage, de logiciels et de technologies susceptibles à être abusés pour la prolifération et la fabrication 
d’armes classiques et de destruction massive, adoptée le 16 juin et modifiée depuis, Chambre des députés du Mexique, consulté le 18 juin 
2015 : http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/dof/2011/jun/DOF_16jun11.pdf (en espagnol).

41	 |	� Les organismes suivantes participent actuellement au Comité : le Ministère de l’économie (l’institution principale d’octroi de permis), le 
Ministère de la défense nationale, le Ministère des relations étrangères, le Ministère de l’énergie, la Commission nationale pour la sûreté et 
les garanties nucléaires, le Ministère de la santé, la Commission fédérale pour la protection contre les risques en matière de santé publique, 
le Ministère pour l’environnement et les ressources naturelles, le Ministère pour les biens et le crédit public, le Service de l’administration 
fiscale, le Ministère de l’intérieur, et le Ministère de l’agriculture, du bétail, du développement rural, des pêcheries et de l’alimentation.

certain calibre et d’une certaine taille. Elle désigne également le Ministère de la 
défense nationale comme l’autorité chargée d’émettre les permis d’importation 
et d’exportation.41 Aux termes de la loi sur les douanes, le service des douanes a 
un rôle à jouer au-delà de sa fonction d’application de la loi puisqu’il contribue à 
la mise à jour des listes.42

Les réformes récentes au Mexique se sont concrétisées par l’adoption d’un 
nouveau décret général le 16 juin 2011. Ce décret est ancré dans la loi sur le 
commerce extérieur. Il institue un mécanisme de contrôle général pour le 
commerce autorisé des armes classiques et des biens à double usage (qui 
peuvent être utilisés à la fois dans le domaine civil et militaire). Outre une 
définition élargie des biens sous contrôle et une liste exhaustive des actions 
couvertes, le décret contient des stipulations en matière de tenue de registres 
et un processus pour la révocation des permis.43 Il établit également un comité 
national pour le contrôle des exportations qui réunit tous les organismes 
chargés de l’octroi des permis au Mexique.44

  ANALYSE INSTANTANÉE

Les efforts entrepris par le Mexique au cours des trois dernières années pour 
réformer son système national de contrôle du commerce ont porté en partie 
sur l’application du TCA. C’est la conséquence indirecte du fait que le Mexique 
disposait déjà des outils pratiques nécessaires à la réforme (via sa participation 
à des régimes de contrôle des exportations), une excellente fondation sur 
laquelle bâtir un nouveau système. Les stratégies de communication inter-
agences par le biais du comité national et de la législation générale pourraient 
s’avérer très utiles pour satisfaire aux stipulations du TCA, mais il serait bon  
pour le Mexique de déclarer plus clairement que ces outils sont destinés aux 
fins du TCA.

LE MEXIQUE EN RÉSUMÉ 

Le Mexique a façonné, pour son 
système de contrôle du commerce 
stratégique, une législation-cadre de 
non prolifération qui le rend adaptable 
aux stipulations du TCA, et qui se 
rattache aux mécanismes existants. Il a 
donc construit un mécanisme général 
qui relie les institutions existantes. C’est 
une approche qui pourrait être utile 
dans d’autres pays.
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45	 |	� Liste des États Parties au TCA, la Norvège, Contrôlez les armes, consultée le 9 juin 2015 : http://controlarms.org/en/universaliztion-tracker/ (en 
anglais).

46	|	 �Defence and Security by Norway Exports, Nortrade, consulté le 19 juin 2015 : http://www.nortrade.com/sectors/publications/norway-exports/ 
(en anglais).

47	 |	� Entre 2010 et 2014, la Norvège était classée en 16e place parmi les plus grands exportateurs d’armes, selon l’Institut international de recherches 
pour la paix (SIPRI), consulté le 19 juin 2015 : http://www.sipri.org/googlemaps/2015_of_at_top_20_exp_map.html (en anglais).

48	 |	� Rapport annuel de la Norvège au parlement (Stortinget) No. 8, Regjeringen, consulté le 19 juin 2015 : https://www.regjeringen.no/no/
dokumenter/Meld-St-8-20142015/id2342492 (en norvégien et en anglais).

49	 |	� Export Control Act No. 93 adopté le 18 décembre 1987 et modifié depuis, Lovdata, consulté le 19 juin 2015 : https://lovdata.no/dokument/NL/
lov/1987-12-18-93 (en norvégien).

50	|	� Regulations on Export of Defence Equipment, Dual-Use, Technologies and Services No. 718 adoptées le 19 juin 2013 et modifiées depuis, 
Lovdata, consulté le 19 juin 2015 : https://lovdata.no/dokument/SF/forskrift/2013-06-19-718 (en norvégien).

51	 |	� Rapport annuel de la Norvège au parlement (Stortinget) No. 8, page 10.
52	 |	� Directives du 28 février 1992 du Ministère des affaires étrangères concernant l’exportation de produits liés à la défense, ainsi qu’à la 

technologies et les services aux fins militaires, la révision la plus récente datant du 28 novembre 2014, Regjeringen, consulté le 19 juin 2015 : 
https://www.regjeringen.no/no/tema/utenrikssaker/Eksportkontroll/om-eksportkontroll/lovgivning/id2008484 (en norvégien et en anglais).

LA NORVÈGE 
PRENDRE L’INITIATIVE DANS LE CONTRÔLE DES ARMES

 CONTEXTE

La Norvège a ratifié le TCA le 12 février 2014.45 S’étant posée comme l’un de ses 
plus ardents défenseurs tout au long des négociations, elle continue de participer 
activement à l’examen d’un grand nombre de questions ayant trait à l’application 
effective du traité. Le secteur militaire occupe une place substantielle dans 
l’économie nationale,46 avec des exportations vers de nombreux pays.47 La 
Norvège importe également des équipements militaires et contribue à différentes 
opérations de l’OTAN en tant que membre de l’Organisation. Depuis quelques 
décennies, la Norvège a mis sur pied un système exhaustif de contrôle du 
commerce stratégique et collabore avec des partenaires bilatéraux, régionaux 
et internationaux pour assurer son efficacité. Elle publie aussi depuis 1996 un 
rapport annuel au parlement couvrant les politiques nationales de contrôle 
du commerce stratégique.48 La Norvège est l’un des membres fondateurs de 
l’Arrangement de Wassenaar. Elle a donc, comme Malte et le Mexique, incorporé 
divers mécanismes de contrôle des exportations disponibles aux termes de 
cet accord. Ces mécanismes comprennent des directives, des informations sur 
les meilleures pratiques et des listes détaillées de biens, de technologies et de 
logiciels militaires à contrôler.

  APPROCHE RÉGLEMENTAIRE

Dans le système norvégien, les exports de biens stratégiques sont contrôlés aux 
termes de la loi de contrôle des exportations49 et des réglementations connexes.50 
La décision de mettre en place des mécanismes de contrôle des exportations 
date de 1959.51 Les biens, services et technologies stratégiques ne peuvent être 
exportés de Norvège qu’avec un permis du Ministère des affaires étrangères, 
et seulement si le transfert tient compte des politiques nationales de défense 
et de sécurité. Le gouvernement norvégien a donc émis une série de directives 
spécifiques portant sur les procédures d’exportation de biens, technologies et 
services ayant trait à la défense.52 La Norvège s’est également alignée sur la 
position commune de l’Union européenne sur les exportations d’armes, dont les 
huit critères sont par conséquent applicables au système de permis d’exportation 
norvégien et incorporés dans les directives. La version la plus récente des 
directives, datée du 28 novembre 2014, comporte une référence spécifique au 
TCA. L’article 6, sur l’interdictions et l’article 7, sur l’exportation et l’évaluation 
des demandes d’exportation, sont maintenant cités de façon explicite dans les 
sections qui portent sur la manière dont les demandes de permis devraient être 
évaluées, accordées ou refusées. Par exemple, selon l’article 2.3.e des directives, 

AT T MONITOR 201 5 82CHAPITRE 2 .1



53	 |	� Article 2.3.e des Directives.
54	 |	� Rapport annuel de la Norvège au Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des 

armes légères sous tous ses aspects 2014, Dispositif d’appui à la mise en œuvre du Programme d’action (PoA-ISS), consulté le 19 juin 2015 : 
http://www.poa-iss.org/CASACountryProfile/PoANationalReports/2014@148@2014-PoA-ISS%20Norway-E.pdf (en anglais).

55	 |	� Loi no. 1 du 9 juin 1981 relative aux armes à feu et aux munitions (Lov om skytevåpen of ammunisjon m.v) adoptée le 9 juin 1961 et modifiée 
depuis, Lovdata, consultée le 19 juin 2015 : http://www.lovdata.no/all/hl-19610609-001.html (en norvégien).

56	|	� La loi sur les marchés publics, adoptée le 16 July 1999 et modifié depuis, Lovdata, consulté le 19 juin 2015 : https://lovdata.no/dokument/NL/
lov/1999-07-16-69 (en norvégien) et le Cadre réglementaire des marches publics de défense et de sécurité, adopté le 25 octobre, consulté le 
19 juin 2015 : https://lovdata.no/dokument/INS/forskrift/2013-10-25-1411/*#* (en norvégien).

l’article 6 du TCA est mentionné comme motif possible de rejet d’un permis si le 
gouvernement est en mesure d’avoir « connaissance, au moment où l’autorisation 
est demandée, que ces armes ou ces biens pourraient servir à commettre un 
génocide, des crimes contre l’humanité́, […] ou d’autres crimes de guerre ».53

Les réglementations relatives à la loi de contrôle des exportations comportent 
deux listes de contrôle principales. La première énumère 20 catégories de biens 
tels que des armes, munitions, et autres équipements militaires, composants et 
technologies connexes. La seconde liste couvre les biens à double usage. La 
Norvège a également conçu une façon spécifique de séparer les biens militaires 
contrôlés en deux catégories spéciales afin d’indiquer leur usage potentiel. La 
catégorie A comprend les armes, les munitions, et certains types d’équipements et 
de composants militaires. Elle couvre aussi les équipements stratégiques capables 
d’influencer l’équilibre de la puissance militaire au-delà de la région immédiate. La 
catégorie B englobe des produits de défense dont le mode d’utilisation diffère de 
ceux de la catégorie A.

La Norvège classifie en outre les pays par groupes qui permettent de déterminer 
les destinations finales appropriées. Les deux premières catégories consistent en 
pays vers lesquels l’exportation de marchandises de catégorie A est autorisée. Le 
troisième groupe de pays ne peut pas recevoir de marchandises de catégorie A, 
mais peut, après évaluation, recevoir des marchandises de catégorie B. Le dernier 
groupe de pays ne peut recevoir de marchandise d’aucune des deux catégories, 
ni A ni B. En cas de nécessité, le ministère des Affaires étrangères peut consulter le 
ministre de la Défense sur les questions techniques ou autres. 

La Norvège a aussi établi une législation spécifique pour le contrôle des armes 
légères et de petit calibre (ALPC). Le ministère des Affaires étrangères est le 
point de contact pour les questions liées aux ALPC dans le cadre du Programme 
d’action de l’ONU sur les ALPC.54 La loi sur les armes à feu et les munitions instaure 
un système de contrôle gouvernant la possession, l’acquisition, le commerce et 
l’importation des ALPC sous l’autorité du Ministère de la justice et des services 
publics, mais les armes destinées à l’armée ou à la police en sont exclues, ainsi que 
leurs pièces et composants.55 Le Ministère de la défense a la charge de superviser 
l’acquisition des équipements de défense pour le compte des forces armées, aux 
termes de la loi sur les marchés publics et du cadre réglementaire des marchés 
publics pour le secteur militaire.56 Il semble qu’à ce jour, le système norvégien n’ait 
pas de système de contrôle des importations complémentaire correspondant aux 
dispositions du TCA.

  ANALYSE INSTANTANÉE

La Norvège dispose d’un système bien établi de contrôle du commerce des armes 
classiques basé sur des principes de non prolifération. L’adaptation récente de 
ses directives de traitement des permis est imprégnée de l’esprit et des objectifs 
exprimés par les interdictions de l’article 6 du TCA et tient compte de l’évaluation 
des exportations requise à l’article 7. Le système norvégien offre une plateforme  
qui s’intègre bien à une application complète et exhaustive du TCA, et il est possible 
de l’adapter à des instruments renforcés, par exemple, portant sur le contrôle  
des importations..

LA NORVÈGE EN RÉSUMÉ 

Les autorités norvégiennes ont intégré 
les mécanismes d’interdiction et 
d’évaluation requis par le TCA dans 
le système déjà en place. Infuser 
ainsi le TCA dans le travail quotidien 
pourrait servir de guide à d’autres pays 
qui disposent de systèmes établis 
auxquels ils n’ont pas encore intégré 
les stipulations du TCA de façon plus 
spécifique.
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57	 |	� Collection des traités des Nations Unies, chapitre XXVI, Désarmement, TCA, Panama, Nations Unies, consultée le 23 juin 2015 : https://
treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXVI-8&chapter=26&lang=fr .

58	|	� Panama Canal Expansion Project, consulté le 24 juin 2015 : http://www.pancanal.com/eng/expansion (en anglais).
59	|	� « About the Colon Free Zone », consulté le 23 juin 2015 : http://colonfreezone.com/about-the-colon-free-zone (en espagnol et en anglais).
60	|	 �Constitución Política de la República de Panamá du 15 novembre 2004, Article 312, consulté le 25 juin 2015 : http://pdba.georgetown.edu/

Constitutions/Panama/vigente.pdf (en espagnol).
61	 |	 �Constitución Política de la República de Panamá, Art. 310.
62	|	 �Constitución Política de la República de Panamá, Art. 312.
63	|	� Organisation mondiale du commerce, Rapport du Secrétariat sur l’examen des politiques commerciales du Panama, Trade Policy Review 

Report by the Secretariat on Panama, 18 juin 2014, page 27, consulté le 25 juin 2015 : https://www.wto.org/french/tratop_f/tpr_f/s301_f.pdf.
64	|	 �Decreto Ejecutivo Nº 46 (14 juillet 2008) Por el cual se reglamenta el Decreto Ley N° 6 de 15 de febrero de 2006, que reorganiza el 

Ministerio de Comercio e Industrias y dicta otras disposiciones, Art. 103, consulté le 25 juin 2015 : http://www.mici.gob.pa/imagenes/pdf/
decreto_ejecutivo_no._46_del_2008.pdf (en espagnol).

LE PANAMA 
UTILISER LES OUTILS EXISTANTS

 CONTEXTE

Le Panama a ratifié le TCA le 11 février 2014.57 Les questions de transit et 
transbordement dominent pour ce pays, situé lui aussi sur l’une des voies 
commerciales les plus importantes de la planète, particulièrement si l’on 
considère le projet d’élargissement du canal.58 La gestion du canal est assurée 
par l’Autorité du canal de Panama. On y trouve en outre la zone libre de Colón, 
la deuxième zone de commerce hors douane du monde après Hong-Kong.59 
Le Panama n’importe ni n’exporte d’armes classiques en grande quantité. Il ne 
produit pas d’armes. 

   APPROCHE RÉGLEMENTAIRE

Selon la Constitution du Panama, seul le gouvernement est autorisé à posséder 
des armes et du matériel de guerre.60 Le Panama n’a pas d’armée et la 
protection de la vie et de la propriété sont ainsi la responsabilité de la police.61 
L’importation et l’exportation d’armes et de matériels de guerre nécessitent la 
permission d’un organe exécutif. Le même article de la Constitution indique que 
l’importation d’armes qui ne sont pas considérées comme des armes de guerre 
sont définies et régulées par la loi, mais les exportations, le courtage et le transit 
ne sont pas mentionnés.62 

Les politiques générales portant sur le commerce et l’industrie sont formulées, 
coordonnées et appliquées par le Ministère du commerce et de l’industrie, et 
gouvernées par un cadre législatif.63 Le Ministère est subdivisé en plusieurs 
Vice-ministères dont l’un, le Vice-ministère des négociations commerciales 
internationales, doté d’une direction nationale de l’administration des traités de 
commerce internationaux et de la protection du commerce, est responsable de 
l’application des traités et des accords commerciaux ratifiés par le Panama.64 
Il est possible que cette direction joue un rôle dans l’application du TCA, mais 
cela n’a pas été confirmé par les informations disponibles.
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65	|	 �Ley 57 General de armas de fuego, municiones y materiales relacionados, 27 May 2011, consulté le 25 juin 2015 : http://200.46.254.138/
legispan/PDF_NORMAS/2010/2011/2011_583_0419.PDF (en espagnol).

66	|	� Addendum au rapport annuel au Comité 1540 de Conseil de Sécurité du Panama, 24 septembre 2013, Nations Unies, consulté le 25 juin 
2015 : http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/AC.44/2004/(02)/120/Add.1 .

67	|	� « N. Korean ship seized with Cuban weapons returns to Cuba », Reuters, 15 février 2014, consulté le 23 juin 2015 : http://www.bbc.
com/news/world-latin-america-26210187 (en anglais).

Les armes qui ne sont pas considérées comme du matériel de guerre 
doivent faire l’objet d’un permis du ministère de la Sécurité nationale. La 
loi n°57 sur les armes classiques et les matériels connexes régit tout une 
gamme d’activités, notamment l’importation et le courtage des armes à feu, 
munitions, et pièces et composants qui n’ont pas le statut de matériel de 
guerre sur le territoire du Panama.65

Le Panama a mentionné l’existence d’un programme collaboratif 
interinstitutionnel placé sous la responsabilité de l’Autorité générale des 
douanes. Entre autres attributions, ce programme supervise le contrôle 
des marchandises, substances, produits, technologies ou logiciels soumis 
à divers régimes internationaux d’embargo, de non prolifération, de 
commerce contrôlé ou d’interdiction. Il n’a pas été possible de confirmer si ce 
programme interinstitutionnel incorpore les stipulations spécifiques du TCA.66 
Toutefois, on sait que le Panama est récemment intervenu pour empêcher 
le transport d’une cargaison d’armes illicites. En juillet 2013, le gouvernement 
panaméen a intercepté une cargaison en provenance de Cuba contenant 
des avions militaires et des pièces détachées à destination de la Corée du 
Nord, en violation de l’embargo de l’ONU sur les armes. Le navire a plus tard 
été rendu à Cuba, mais un certain nombre de membres de l’équipage ont été 
arrêtés et inculpés de trafic d’armes.67

  ANALYSE INSTANTANÉE

Il n’est pas certain que la ratification imminente du TCA ait motivé la décision 
d’intercepter la cargaison d’armes destinée à la Corée du Nord. Cette action 
est cependant révélatrice de la capacité des autorités à intervenir, même 
dans les petits pays où le commerce d’armes classiques est limité, si elles 
sont bien informées de la nécessité du contrôle aux fins de non prolifération. 
Toutefois, l’amélioration des mécanismes de contrôle pour tous les types 
de transfert, ainsi qu’un accroissement de la transparence et du partage 
de l’information, seront nécessaires pour appliquer pleinement le TCA. Ces 
mesures permettront en outre aux autorités de surveiller les opérateurs 
commerciaux qui utilisent la voie commerciale mondiale essentielle qui 
traverse le Panama.

LE PANAMA EN RÉSUMÉ 

Le Panama n’a pas encore mis en place 
de système de contrôle du commerce 
stratégique complet capable d’appliquer 
pleinement le TCA, en dehors d’un 
cadre juridique global d’interdiction 
applicable aux armes lourdes. Toutefois, 
un travail de sensibilisation à la nécessité 
d’aborder le contrôle du commerce dans 
une perspective de non prolifération 
a mené récemment à l’interception 
d’une cargaison d’armes destinée à la 
Corée du Nord. Connaître les outils à la 
disposition des autorités panaméennes 
et pouvoir les utiliser ont été des facteurs 
essentiels dans cet effort.
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68	|	� Collection des traités des Nations Unies, chapitre XXVI, désarmement TCA, Serbie, Nations Unies, consultée le 23 juin 2015 : https://
treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXVI-8&chapter=26&lang=fr .

69	|	� « Inside Serbia’s booming arms industry », Radio Free Europe Radio Liberty, 28 mai 2013, consulté le 25 juin 2015 : http://www.rferl.org/
media/photogallery/24998852.html (en anglais).

70	|	� « Serbie – statut du pays en vue de l’adhésion », Politique européenne de voisinage et négociations d’élargissement, Commission 
européenne, consulté le 25 juin 2015: http://ec.europa.eu/enlargement/countries/detailed-country-information/serbia/index_fr.htm .

71	 |	� Loi sur l’exportation et l’importation d’armes et d’équipements militaires, Official Gazette of Republic of Serbia No. 107/14 du 16 octobre 
2014 — mentionnée dans le rapport 2013 report on performed activities of exports and imports of arms, military equipment and dual-use 
goods, arms brokering and technical assistance, page 11, Ministère du commerce, du tourisme et des télécommunications de la Serbie, 
consulté le 25 juin 2015 : http://www.seesac.org/res/files/publication/941.pdf (en anglais).

72	 |	� « The Decree on Establishing the National Control List of Arms and Military Equipment », Official Gazette of Republic of Serbia, No. 76/14, 
mentionné dans le rapport annuel de 2013, page 10.

73	 |	� « The Decision on Licensing Criteria for Exports of Weapons, Military Equipment and Dual-use Goods », Official Journal of Serbia and 
Montenegro, No. 11/05 et aligné avec le Code de conduite de l’UE par rapport à l’exportation d’armes, mentionné dans le rapport annuel 
de 2013, page 10.

LA SERBIE 
LE PROCESSUS DE RÉFORME

 CONTEXTE

La Serbie a ratifié le TCA le 5 décembre 2014.68 Le pays importe et exporte des 
armes classiques et présente également un intérêt du point de vue du transit et 
du transbordement. Depuis les conflits régionaux des années 90, l’industrie de la 
défense a pris de l’importance ; le principal exportateur dans ce domaine négocie 
avec environ 40 pays différents.69 La Serbie a entamé officiellement le processus 
d’accession à l’Union européenne en janvier 2014.70 Cela signifie qu’elle devra à 
terme adopter le paquet législatif européen correspondant, et y adhérer. Elle a 
déjà intégré à sa législation la position commune de l’UE régissant le contrôle des 
exportations d’armes.

   APPROCHE RÉGLEMENTAIRE

La principale législation gouvernant le contrôle des transferts internationaux 
d’armes classiques est la loi sur les exportations et les importations d’armes 
et d’équipements militaires, mise à jour en octobre 2014. Cette loi adopte une 
approche exhaustive des différents types d’activités de transfert. Elle définit 
les concepts d’exportation, d’importation, de courtage d’armes et de contrôle 
des services, et décrit comment ces activités peuvent être entreprises, et dans 
quelles conditions. Elle couvre aussi les responsabilités et les procédures 
relatives aux permis d’exportation, d’importation, de transport et de transit. La loi, 
avec son équivalent régulant les biens à double usage, vise à mettre en place 
un système de contrôle efficace permettant de s’assurer que les engagements 
internationaux pris par la Serbie sont respectés et que ses intérêts nationaux 
en termes de sécurité, de politique étrangère et d’économie sont protégés,71 
tout comme son intégrité et sa crédibilité sur la scène internationale. La Serbie 
a récemment réformé son système de contrôle du commerce stratégique 
pour s’aligner sur les pratiques communes aux membres de l’UE, qui disposent 
généralement de deux instruments juridiques séparés, l’un couvrant les 
équipements militaires et l’autre, les biens à double usage. Auparavant, la Serbie 
avait une législation unifiée qui couvrait simultanément les biens militaires et les 
produits à double usage. Elle a aussi adopté un ensemble de règlements relatifs 
à la nouvelle loi. Ces règlements comprennent la liste nationale des armes et 
des équipements militaires contrôlés72 et la décision sur les critères de permis 
d’exportation d’armes, d’équipements militaires et de biens à double usage.73
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74	 |	� « Rulebook on the Manner of Keeping the Register of Entities Licensed to Perform Exports and Imports of Arms and Military Equipment, 
Arms Brokering and Technical Assistance », Official Gazette of the Republic of Serbia, No. 28/15,  mentionné dans le rapport annuel 2013, 
page 15.

75	 |	� Rapport annuel 2013, page 15.
76	|	� Rapport annuel 2013, page 15.
77	 |	� Rapport annuel 2013 on performed activities of exports and imports of arms, military equipment and dual-use goods, arms brokering and 

technical assistance, Ministère du commerce, du tourisme et des télécommunications de la Serbie, consulté le 25 juin 2015 : http://www.
seesac.org/res/files/publication/941.pdf (en anglais).

78	|	� 2013 Report, Page 12.
79	|	� « Law on Arms and Ammunition », Official Gazette of the Republic of Serbia, No. 9/92, 53/93, 67/93, 48/94, 44/98, 39/03, 85/05-other law, 

101/05-other law, 27/11-décrêt des E-U et 104/13 ; consulté le 10 juillet 2015 : http://www.seesac.org/res/files/failovi/97.pdf (en anglais).

La Serbie a établi un système à trois volets pour les activités comme l’importation, 
l’exportation, le courtage et l’assistance technique relative aux armes, aux 
équipements militaires et aux biens à double usage. Le premier volet requiert 
que les entités juridiques et les entreprises qui participent à ces activités fassent 
l’objet d’une inscription au registre ; la tenue de ce dernier fait l’objet règlement 
détaillé destiné aux autorités concernées.74 Le second volet est un processus de 
délivrance de permis selon lequel chaque transfert fait l’objet d’un permis séparé. 
Le dernier volet porte sur le contrôle et la surveillance du système.75

Le Ministère du commerce, du tourisme et des télécommunications est la 
principale autorité concernée par le contrôle des échanges internationaux et 
par le contrôle des exportations et des importations d’armes et d’équipements 
militaires, sur approbation du Ministère de la défense.76 En matière de transit, les 
autorités de délivrance des permis sont au nombre de deux. Le transit d’armes 
et d’équipements militaire par voie terrestre ou maritime est sous l’autorité du 
Ministère de l’intérieur, tandis que les permis pour transport et transit par air sont 
émis par la direction de l’aviation civile. Ces deux institutions doivent recevoir l’aval 
des Ministères des affaires étrangères et de la défense.77

La Serbie produit chaque année un rapport public sur son système de contrôle 
du commerce stratégique qui inclut des données statistiques. Les négociants 
sont tenus de déclarer au ministère compétent les transactions correspondantes, 
y compris les livraisons effectuées. Le TCA est mentionné dans le rapport annuel 
le plus récent, mais l’accession à l’UE semble avoir pris une place prioritaire dans 
les efforts de réforme du pays. Toutefois, la raison d’être et les objectifs établis 
par la nouvelle structure de contrôle pourraient servir les principes et les objectifs 
du TCA — par exemple, les huit critères de la position commune de l’UE sur les 
exportations d’armes, et les critères nationaux complémentaires. Toutefois, cette 
possibilité ne fait pas partie des objectifs avoués.

La Serbie dispose aussi d’instruments réglementaires pour contrôler les transferts 
d’armes classiques, comme la législation douanière78 et la loi sur les armes et 
les munitions.79 Cependant, le contrôle des transferts commerciaux à but de non 
prolifération est fermement établi par la nouvelle loi de 2014.

  ANALYSE INSTANTANÉE

La Serbie est en bonne voie d’arriver à un système de contrôle du commerce 
stratégique capable de satisfaire à toutes les obligations du TCA. Comme la 
Norvège, elle a mis à la disposition du public la liste des critères d’évaluation 
utilisés dans le processus de décision concernant les exportations. Grâce à cette 
transparence, les autorités serbes peuvent s’attendre à un taux de conformité 
élevé qui leur sera essentiel pour permettre à leur pays de communiquer de 
façon stratégique avec une industrie de la défense en pleine croissance et 
axée sur le commerce. La Serbie trouvera également plus facile de rester en 
conformité avec ses obligations aux termes du TCA.

LA SERBIE EN RÉSUMÉ 

Bien qu’essentiellement centrée sur 
sa future accession à l’UE, la réforme 
règlementaire récemment entreprise en 
Serbie établit une base solide qui prend 
à cœur les principes du TCA. En outre, 
son champ d’application est vaste, non 
seulement en termes de produits, mais 
aussi d’activités.
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80	|	 Rapport 2013, page 16.

CONCLUSION

Le TCA est encore trop récent pour qu’on puisse déterminer son impact réel 
sur le travail quotidien du groupe de six pays examiné ici. Il en va de même 
pour les États qui sont actuellement Parties au Traité ou qui le deviendront. 
On verra bientôt clairement comment les États eux-mêmes décriront leurs 
efforts de conformité et leur interaction quotidienne avec le Traité. Toutefois, 
l’instantané fourni par cette étude révèle les difficultés qu’il y a à percevoir 
distinctement, ou même à découvrir, les mécanismes que les États utilisent 
pour appliquer le TCA. Les traditions juridiques, les pratiques institutionnelles 
et les langages diffèrent d’un pays à l’autre, tandis que le commerce suit très 
souvent les mêmes procédures. Même en adoptant le cheminement d’un 
négociant légitime, il reste difficile de déterminer la démarche à suivre — et 
tout le monde ne sera peut-être pas prêt à investir le temps nécessaire. Des 
stratégies d’information et de sensibilisation du public offriront un certain 
remède à cette opacité, mais tous les États gagneraient à communiquer de 
façon plus ouverte et plus transparente ce qu’ils attendent de leur industrie 
des armements en termes de conformité au TCA.

Jusqu’ici, il y a peu d’exemples de refus de transfert basé sur les dispositions 
du TCA. C’est une question qui se posera à nouveau dans les éditions future 
de l’ATT Monitor. Toutefois, si l’on se penche sur les mesures de conformité 
au Traité prises par les États, il semble que certains aspects soient plus 
faciles à adapter que d’autres. Par exemple, il n’est pas difficile de définir de 
façon exhaustive le champ des produits et des activités contrôlés, ni d’établir 
des procédures détaillées d’obtention des licences ou de déclaration des 
transactions, mais d’autres concepts sont plus compliqués et requièrent 
le développement de pratiques communes plus élaborées. On peut citer 
par exemple l’atténuation des risques, évoquée par les articles 7.2 et 7.3 du 
TCA sur l’exportation et l’évaluation des demandes d’exportation, ou les 
détournements, couverts par l’article 11, ou encore, on peut se demander 
comment prendre en compte en termes pratiques des problèmes comme la 
violence sexiste (article 7.4).

Tous les pays sélectionnés pour cette étude bénéficieraient d’une plus grande 
transparence à l’égard de la communauté des négociants. Ceux-ci ont besoin 
d’accéder facilement aux informations concernant la délivrance de permis ou 
l’imposition de restrictions, particulièrement dans les États où des législations 
et des procédures multidimensionnelles sont en place, et où l’absence 
d’un organisme responsable clairement identifié augmente les risques de 
chevauchement et de lacunes. Dans un environnement commercial en 
accélération permanente, l’opacité des règles et des individus responsables 
de leur application pose un risque de non conformité involontaire. Seul deux 
des pays de l’étude font référence au TCA dans les textes règlementaires 
disponibles en libre accès. Toutefois, tous les États ont en place un cadre de 
contrôle du commerce qui pourrait être utilisé à cet effet. La valeur qu’il y a à 
s’appuyer sur les ressources existantes pour ériger une nouvelle structure est 
sans doute la leçon la plus importante de cette étude. Pour que le TCA puisse 
réellement fonctionner, les outils mis en place par les États doivent être 
applicables aux situations réelles.80

TOUS LES ÉTATS 
GAGNERAIENT À 
COMMUNIQUER DE 
FAÇON PLUS OUVERTE 
ET PLUS TRANSPARENTE 
CE QU’ILS ATTENDENT 
DE LEUR INDUSTRIE DES 
ARMEMENTS EN TERMES 
DE CONFORMITÉ AU TCA

LA VALEUR QU’IL Y A  
À S’APPUYER SUR 
LES RESSOURCES 
EXISTANTES POUR 
ÉRIGER UNE NOUVELLE 
STRUCTURE EST SANS 
DOUTE LA LEÇON LA 
PLUS IMPORTANTE DE 
CETTE ÉTUDE
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UN EXERCICE DE FORMATION MILITAIRE 
D’HIVER EN NORVEGE EN 2015

CREDIT : © OLE-SVERRE HAUGLI / HÆREN



CHAPITRE 2.2 PROJET D’ÉVALUATION DE RÉFÉRENCE DU TCA ET 
SURVEILLANCE INITIALE DU TCA 

INTRODUCTION:

Contrairement à la Convention sur les mines antipersonnel (Mine Ban 
Treaty) ou à la Convention sur les armes à sous-munitions (Convention on 
Cluster Munitions), la réussite du Traité sur le commerce des armes (TCA) 
ne peut pas se mesurer en termes de seuils des stocks ou d’élimination 
des systèmes d’armement. Pour ce Traité, le succès dépend des 
réglementations et des procédures mises en place pour assurer le transfert 
légal et responsable des armes une fois que les conséquences potentielles 
néfastes de certains transferts ont été évaluées.

Le projet d’évaluation de base du TCA (le projet ATT-BAP) a été établi 
en juillet 2013 pour aider les États à comprendre les obligations qui leur 
incombent en vertu du TCA. Il permet en outre de mesurer l’efficacité de la 
mise en œuvre du Traité via une étude d’évaluation de référence distribuée 
début 2014. Cette étude permet aux États d’évaluer si leurs systèmes 
de contrôle des transferts d’armes actuels sont propres à satisfaire 
leurs obligations telles qu’énoncées dans le TCA. Les questions sont 
directement inspirées des dispositions du TCA. L’étude a été développée 
en collaboration avec les États et les autres parties prenantes au Traité. Au 
10 juillet 2015, 60 États Parties avaient complété leurs questionnaires.

Nous examinerons dans ce chapitre les progrès du projet ATT-BAP et 
verrons comment les données rassemblées par l’étude correspondante 
peuvent aider à l’identification des tendances ainsi que des lacunes, 
besoins, ressources et bonnes pratiques dans la mise en œuvre du Traité. 
Nous analyserons aussi comment le projet et l’étude ATT-BAP ont été 
utilisés pour soutenir d’autres efforts de mise en œuvre au niveau régional 
et international, et en quoi cela pourrait influencer le futur du Traité.

UTILISER LES DONNÉES DE L’ENQUÊTE

Les réponses aux questionnaires ATT-BAP constituent une référence qui 
pourra servir de base pour mesurer le progrès accompli à mesure que les 
États mettent le TCA en œuvre. Une fois établie, cette référence permet de 
mieux cibler les projets de mise en œuvre, qui seront donc plus efficaces. 
En outre, même si la base de données ATT-BAP ne contient que de 
l’information pure, comme les répondants l’ont fournie, sans interprétation 
ni analyse, on peut néanmoins en tirer certaines leçons, notamment sur les 
sources d’information appropriées, les bonnes pratiques à développer, ou 
les difficultés qui entravent l’efficacité de la mise en œuvre.

La base de données ATT-BAP permet d’évaluer d’un coup d’œil l’état 
actuel de la mise en œuvre du TCA. Au 10 juillet 2015, 49 des 69 États 
Parties avaient complété et renvoyé leurs questionnaires ATT-BAP. Ces 
questionnaires permettront d’établir des comparaisons utiles et d’identifier 
des tendances relatives à la mise en œuvre du TCA. 9 États signataires et 2 
États non signataires ont aussi renvoyé leurs questionnaires, montrant que 
les États s’en servent pour se préparer à l’accession au Traité.

CETTE ÉTUDE PERMET 
AUX ÉTATS D’ÉVALUER 
SI LEURS SYSTÈMES 
DE CONTRÔLE DES 
TRANSFERTS D’ARMES 
ACTUELS SONT 
PROPRES À SATISFAIRE 
LEURS OBLIGATIONS 
TELLES QU’ÉNONCÉES 
DANS LE TCA
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1	 |	� Une liste de contrôle nationale détaille tous les biens militaires ou à double usage dont l’exportation nécessite une autorisation (les 
biens à double usage sont ceux qui ont également une application non militaire). Pour remplir les conditions du TCA, ces listes doivent 
recenser tous les biens identifiés aux articles 2 (champ d’application), 3 (munitions) et 4 (pièces et composants) du TCA.

TENDANCES ACTUELLES DE LA MISE EN ŒUVRE

LISTES ET SYSTÈMES DE CONTRÔLE NATIONAUX

La disposition la plus élémentaire du Traité est l’obligation de maintenir un 
système de contrôle national. Sur les 60 répondants à l’enquête, 56 ont 
déclaré avoir un système national pour le contrôle ou la règlementation des 
exportations d’armes, 55 pour les importations d’armes, 53 pour le transit et 
transbordement dans leurs juridictions ou à travers leurs frontières (par voie 
terrestre, maritime ou aérienne) et 49 pour le courtage.

À la base, la plupart des États se réclament d’un système de contrôle 
national. Ceux qui n’ont pas répondu dans l’affirmative ont laissé la réponse 
en blanc plutôt que de répondre non (même si quelques États ont répondu 
non à la question sur leurs systèmes de contrôle national). Ceci montre que 
fondamentalement, les États ont la capacité de mettre en place un système 
de contrôle. Les détails de ce système varient toutefois d’un pays ou d’une 
région à l’autre.

Les réponses aux questionnaires ATT-BAP révèlent qu’une majorité des 
États répondants disposent de listes de contrôle nationales qui couvrent les 
exportations, les importations, le transit et transbordement et le courtage 
des armes classiques. Ces listes gouvernent les exportations dans 49 États, 
les importations dans 46, les transits et transbordements dans 48 et les 
activités de courtage dans 47.

Les systèmes nationaux se réfèrent aux régimes multilatéraux existants 
pour développer leurs listes de contrôle.1 En effet, dans une optique 
d’harmonisation, il est beaucoup plus facile pour les États d’adopter des 
listes existantes que d’en développer de nouvelles. Les listes de contrôle 
nationales doivent être mises à jour régulièrement. En se basant sur des 
listes existantes, les gouvernements peuvent garder leurs listes à jour 
en suivant les recommandations des techniciens experts qui étudient 
les dernières technologies. Certains États ont répondu plus en détail au 
questionnaire ATT-BAP. Ainsi, bon nombre d’États européens ont précisé 
qu’ils utilisaient la liste commune des équipements militaires établie par 
l’Union européenne pour définir les biens à faire figurer sur leurs listes de 
contrôle nationales. D’autres États établissent leurs listes en se fondant sur 
la liste de contrôle de l’Arrangement de Wassenaar et les catégories du 
Registre des armes classiques de l’ONU.
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MESURES DE CONTRÔLE DES EXPORTATIONS 

Le TCA est souvent perçu comme un traité de contrôle des exportations – 
d’ailleurs, une grande partie des répondants à l’enquête (53 États) règlemente 
les exportations d’armes dans leur législation nationale, mais ils ne sont que 45 
à déclarer avoir pris des mesures pour s’assurer que toutes les autorisations 
d’exportation sont détaillées et délivrées avant l’exportation dans le cadre 
de cette législation. Dix gouvernements n’ont pas répondu à la question, ce 
qui indique plus probablement un manque de connaissance du système 
d’exportation national que la non existence de ces mesures, puisque seulement 
cinq répondants ont indiqué que de telles mesures n’avaient pas été prises.

MESURES DE RÈGLEMENTATION DES IMPORTATIONS, DU 
TRANSIT ET TRANSBORDEMENT ET DU COURTAGE 

Quoiqu’il y ait plus d’États importateurs d’armes qu’exportateurs, le nombre 
d’États à règlementer les importations d’armes est plus élevé, au nombre de 54. 

Parmi les répondants, 50 États règlementent le transit ou transbordement 
d’armes, mais les mesures en place pour le contrôle du transbordement par 
voie terrestre, maritime ou aérienne varient. Par exemple, 52 États ont des 
systèmes nationaux qui contrôlent le transit ou transbordement par voie 
terrestre, 45 par voie maritime et 43 par voie aérienne. Il est à noter que 9 États 
ne contrôlent pas les transits et transbordements dans leur législation nationale. 
Il semblerait qu’un travail supplémentaire soit nécessaire pour assurer que cet 
aspect du Traité soit pris en compte dans les systèmes de contrôle nationaux. 

Le courtage nécessite également un travail approfondi visant au renforcement 
des systèmes de contrôle nationaux puisque, si 47 États ont déclaré avoir 
établi une réglementation applicable au courtage d’armes dans leur législation 
nationale, ils étaient 12 à ne pas l’avoir fait.

Les réponses au questionnaire permettent néanmoins d’identifier des 
tendances générales relatives aux mesures de contrôle et de règlementation 
du courtage et du transit et transbordement. Les gouvernements utilisent des 
définitions différentes dans leurs lois nationales pour les notions de courtage 
et de transit ou transbordement. Par exemple, le Mexique définit le transit 
comme « le passage de produits règlementés sur le territoire du Mexique 
sans qu’ils soient déchargés sur le territoire » et le transbordement comme 
« le déchargement ou le changement de mode de transport des produits 
répertoriés aux annexes I, II ou III de cette directive entre le point initial de 
chargement et le point final de ces biens ». Les États n’ont pas tous fourni leurs 
définitions des concepts de transit et de transbordement — certains ne donnent 
qu’une seule définition qui couvre les deux activités. L’absence de définition 
précise pourrait affaiblir les obligations aux termes du TCA en permettant à des 
intervenants mal intentionnés de contrevenir aux dispositions légales.

Le Liechtenstein définit le courtage comme « la création des conditions 
essentielles à la conclusion de contrats relatifs à la production, l’offre, 
l’acquisition ou la transmission de matériel de guerre, le transfert de propriété 
intellectuelle, notamment le savoir-faire, ou la concession de droits y afférents 
dans la mesure où ils sont liés au matériel de guerre, et la conclusion de ces 
contrats si ce service est fourni par des tiers ». Toutefois, de nombreux pays ne 
donnent pas de définition du courtage dans leur législation nationale, ce qui 
permet aux courtiers en armes de fonctionner avec un minimum de contraintes 
aux marges du commerce licite d’armes.

IL SEMBLERAIT 
QU’UN TRAVAIL 
SUPPLÉMENTAIRE SOIT 
NÉCESSAIRE POUR 
ASSURER QUE CET 
ASPECT DU TRAITÉ 
SOIT PRIS EN COMPTE 
DANS LES SYSTÈMES DE 
CONTRÔLE NATIONAUX

AT T MONITOR 201 5 92CHAPITRE 2 . 2



INTERDICTIONS

L’article sur les interdictions de transferts 
d’armes est une disposition humanitaire 
essentielle du Traité. Le TCA prend soin 
de préciser quand les ventes d’armes ne 
sont pas autorisées. Les États répondants 
sont 47 à déclarer interdire les transferts 
d’armes classiques selon les dispositions 
de l’article 6.1 du TCA. Y sont inclus les 
transferts qui enfreignent les obligations 
imposées par des mesures adoptées par 
le Conseil de sécurité de l’Organisation 
des Nations Unies agissant en vertu du 
chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
notamment les embargos sur les armes. 
Les pays sont 6 à ne pas avoir d’interdiction 
et 7 à ne pas savoir si une telle disposition 
existe dans leur législation nationale. 
Comme les embargos d’armes du Conseil 
de sécurité sont obligatoires, inclure 
l’adhérence aux embargos du Conseil 
de sécurité des Nations Unies dans leurs 
systèmes nationaux pourrait constituer une 
solution facile et rapide pour les États.

Parmi les États répondants, 45 ont déclaré 
interdire les transferts d’armes classiques 
selon les termes de l’article 6.2. Ces 
transferts enfreignent les obligations 
internationales des États dans le cadre 
des accords internationaux auxquels ils 
participent, en particulier ceux relatifs au 
transfert (ou au trafic illégitime) d’armes 
classiques. 6 États ont indiqués qu’ils 
n’interdisaient pas ces transferts tandis que 
9 autres ont répondu qu’ils ne savaient pas. 
Ce déficit de réponses affirmatives peut 
avoir trait au fait que ces États n’ont pas 
déterminé quels accords internationaux 
étaient pertinents aux termes de l’article 
6.2 du Traité. Il peut aussi refléter une 
lacune dans la législation nationale qui 
pourrait, une fois encore, être relativement 
facilement corrigée par les États qui 
participent aux transferts d’armes.

Les États sont encore moins nombreux 
(43) à déclarer interdire actuellement 
les transferts d’armes classiques aux 
termes de l’article 6.3 du TCA. Ce dernier 
interdit à tout État d’autoriser les transferts 

UN ENFANT RAMASSE DES BALLES 
A ROUNYN, UN VILLAGE EN 
DARFOUR DU NORD. LA MAJORITE 
DE LA POPULATION DE ROUNYN A 
FUI A CAUSE DES CONFLITS EN 2011

CREDIT: © UN PHOTO / ALBERT  
GONZALEZ FARRAN
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d’armes s’il a connaissance, au moment où 
l’autorisation est demandée, que ces armes 
ou ces biens pourraient servir à commettre 
un génocide, des crimes contre l’humanité, 
des violations graves des Conventions de 
Genève de 1949, des attaques dirigées contre 
des civils ou des biens de caractère civil et 
protégés comme tels, ou d’autres crimes 
de guerre tels que définis par des accords 
internationaux auxquels il est partie. 6 États ont 
déclaré qu’ils n’interdisaient pas ces transferts 
et 11 États soit ne savaient pas a n’ont pas 
répondu. Sans recherches complémentaires, 
les obstacles qui empêchent l’inclusion de 
l’article 6.3 dans les législations nationales 
sont difficiles à discerner. L’adoption de telles 
mesures devrait être une priorité importante 
pour les États s’ils souhaitent assurer une mise 
en œuvre efficace du TCA.

Il ne fait pas de doute que la confusion 
règne quant aux accords qui permettent de 
satisfaire les obligations des articles 6.2 et 
6.3. Cependant, en répondant à l’enquête, 
plusieurs États ont identifié d’eux-mêmes  
les accords auxquels ils étaient parties. La liste 
compilée par le projet ATT-BAP comprend * la 
Convention des Nations Unies sur l’interdiction 
ou la limitation de l’emploi de certaines  
armes classiques :

•	 la Convention sur les armes à sous-
munitions (Convention d’Oslo)

•	 la Convention sur l’interdiction de l’emploi, 
du stockage, de la production et du 
transfert des mines antipersonnel et sur leur 
destruction (Convention d’Ottawa)

•	 le Régime de contrôle de la technologie  
des missiles

•	 le Comité Zangger

•	 le Groupe des fournisseurs nucléaires

•	 l’Arrangement de Wassenaar

•	 les Principes de l’OSCE régissant les 
transferts d’armes classiques

•	 la position commune 2008/944/PESC 
de l’Union européenne définissant les 
règles communes régissant le contrôle 
des exportations de technologie et 
d’équipements militaires

•	 la Convention de Genève (1949) et ses trois 
protocoles additionnels (1977, 1977, 2005)

•	 le Statut de Rome (1998).

LE NAVIRE INDONESIEN KRI 
DIPONEGORO PATROUILLE LA COTE 
DU LIBAN COMME MEMBRE DU 
GROUPE D’INTERVENTION NAVALE 
DE LA FORCE INTERIMAIRE DES 
NATIONS UNIES AU LIBAN
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ÉVALUATION DES RISQUES

Pour les transferts qui ne sont pas interdits catégoriquement, le Traité 
donne des indications générales sur les éléments nécessaires à une 
évaluation des risques. En réponse à l’article 7.1 du Traité, si 43 États 
déclarent toujours conduire une évaluation des risques avant d’autoriser 
une exportation d’armes, 8 indiquent ne procéder à aucune évaluation 
et 9 ne savent pas ou n’ont pas offert de réponse. La proportion de 
réponses négatives ou manquantes à cette question illustre la nécessité 
de développer des régimes de contrôle des exportations exhaustifs pour 
assurer l’efficacité du TCA. Sans évaluation des risques, les transferts 
d’armes continueront dans l’impunité.

Quand les critères du TCA sont examinés individuellement, il est possible 
d’en dégager une image plus complète montrant les points les plus 
examinés (lors des évaluations du risque national). 47 États évaluent si les 
armes peuvent être utilisées pour commettre ou faciliter la perpétration 
d’infractions sérieuses à la législation internationale humanitaire et des 
droits de l’homme. Les États ont aussi indiqués qu’ils prenaient en compte 
des critères additionnels avant d’autoriser un transfert, avec 46 États 
évaluant le risque de détournement et 44 évaluant le risque que les  
armes transférées puissent être utilisées pour commettre des actes de 
violence sexiste.

Les États qui ne conduisent pas d’évaluation des risques ont fourni de 
clairs exemples de mesures d’atténuation dans leurs questionnaires. Ces 
exemples peuvent être utiles à d’autres États qui cherchent à améliorer 
leurs processus d’évaluation des risques. Par exemple, certains États 
demandent des garanties d’utilisation finale, la destruction des stocks 
d’armes légères et de petit calibre à la réception de nouvelles armes, le 
partage d’informations ou des réformes du secteur de la sécurité avant le 
transfert des armes.

DÉTOURNEMENTS

Quoiqu’empêcher les détournements soit essentiel pour enrayer les 
transferts d’armes irresponsables ou illicites, seul 47 répondants ont indiqué 
qu’ils prenaient des mesures de prévention pour atténuer ce risque. Le 
manque de réponses affirmatives semble lié au fait que 11 répondants ne 
connaissaient pas les mesures en place pour empêcher les détournements 
ou n’ont pas répondu à cette question. Ce nombre de réponses non 
affirmatives indique que les mesures anti-détournement doivent être 
clairement indiquées dans les systèmes de contrôle nationaux. Toutefois, 
les réponses au questionnaire indiquent que les États qui prennent en 
compte les mesures d’atténuation des risques offrent des exemples de 
bonnes pratiques instructifs pour ceux qui cherchent à améliorer leurs 
systèmes. Par exemple, les réponses des États indiquent une variété de 
mesures différentes capables de minimiser les risques de détournement, 
comme la délivrance de certificats de vérification, les permis de transit et 
les déclarations d’utilisation finale.

LA PROPORTION DE 
RÉPONSES NÉGATIVES OU 
MANQUANTES À CETTE 
QUESTION ILLUSTRE LA 
NÉCESSITÉ DE DÉVELOPPER 
DES RÉGIMES DE CONTRÔLE 
DES EXPORTATIONS 
EXHAUSTIFS POUR 
ASSURER L’EFFICACITÉ DU 
TCA. SANS ÉVALUATION DES 
RISQUES, LES TRANSFERTS 
D’ARMES CONTINUERONT 
DANS L’IMPUNITÉ

CE NOMBRE DE 
RÉPONSES NON 
AFFIRMATIVES INDIQUE 
QUE LES MESURES 
ANTI-DÉTOURNEMENT 
DOIVENT ÊTRE 
CLAIREMENT INDIQUÉES 
DANS LES SYSTÈMES DE 
CONTRÔLE NATIONAUX
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LE PROJET ATT-BAP DANS LA PRATIQUE

Le projet ATT-BAP a développé des outils d’assistance à la mise en œuvre 
du TCA et d’identification des domaines dans lesquels les États pourraient 
chercher à engager des programmes internationaux de coopération 
et d’assistance bilatérales. L’étude d’évaluation de référence est aussi 
pertinente pour les organisations régionales qui cherchent à garantir une 
mise en œuvre efficace du TCA. 

Par exemple, l’étude ATT-BAP a été adaptée aux besoins des marchés 
régionaux et aux conditions des Caraïbes. La Communauté des Caraïbes 
(CARICOM) s’en est servi pour développer sa propre évaluation des 
efforts et des besoins de mise en œuvre du traité dans la région. Huit 
États membres de CARICOM ont répondu à la version régionale du 
questionnaire (Antigua-et-Barbuda, Belize, la Grenade, la Jamaïque, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines et 
Trinité-et-Tobago). Sept des États ayant répondu à l’enquête CARICOM ont 
aussi répondu séparément à celle du projet ATT-BAP. Il est à noter que la 
version CARICOM demande aux membres de hiérarchiser leurs besoins en 
assistance (plutôt que de donner simplement une liste de leurs besoins), 
permettant à la région de prioriser et d’harmoniser le renforcement des 
capacités et leurs efforts de mise en œuvre. Ainsi, d’après la hiérarchisation 
du CARICOM, les quatre principaux besoins de la région sont l’assistance 
législative, le renforcement des capacités, l’assistance financière et les 
législations modèles. L’engagement régional en général est crucial à 
l’harmonisation des approches règlementaires, au partage des meilleures 
pratiques et à l’affectation de ressources limitées. 

Au niveau international, plusieurs États Parties au TCA ont encouragé 
l’utilisation de l’enquête ATT-BAP comme base pour le rapport initial, 
nécessaire selon les termes de l’article 13.1 du Traité, sur les mesures 
de mise en œuvre du TCA. Ceci est particulièrement indiqué puisque 
49 des 69 États Parties au TCA ont déjà complété le questionnaire ATT-
BAP. Qu’il soit ou non accepté comme modèle pour le rapport de mise 
en œuvre, l’instantané qu’offre l’enquête ATT-BAP sur les pratiques 
des États permettra à la société civile et aux États eux-mêmes de 
surveiller les avances des systèmes de contrôle nationaux et de suivre le 
développement des normes internationales.

CONCLUSION 

Bien que centré sur l’établissement d’une référence relative aux pratiques 
des États qui permettrait de mesurer l’impact et les effets du traité, le projet 
ATT-BAP a toujours été axé sur le succès à long terme du Traité. Savoir 
où les États étaient quand ils ont commencé leur mise en œuvre du TCA 
permet de mesurer l’efficacité du Traité et d’identifier les bonnes pratiques 
d’une part, et d’autre part, les domaines pour lesquels une assistance, 
des ressources ou une capacité supplémentaires sont nécessaires. Le 
projet ATT-BAP vise à assister toutes les parties qui souhaitent contribuer 
à la réussite durable du TCA pour leur permettre de travailler ensemble 
efficacement. En se basant sur les données initiales issues du projet, les 
États pourront identifier comment utiliser leurs ressources limitées et où 
concentrer leur attention et leurs efforts.
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1	 |	� Il est important de remarquer que l’obligation de communiquer un rapport n’inclut pas de déclaration obligatoire concernant les 
transferts de munitions (l’article 3) ou de pièces et de composants (l’article 4).

2	 |	� Karim, A. et Marsh, N. 2015. First Findings. ATT Monitor. Février 2015. http://controlarms.org/en/att-monitor-report/ .
3	 |	� La méthodologie de cette analyse est décrite dans l’annexe 2 de ce numéro de l’ATT Monitor. 
4	 |	� Pour l’analyse de la pertinence de ces mécanismes de communication de rapports dans un contexte de transparence croissante, 

voir : Marsh, N., Dansseart. P., et DaSilva., C. 2011. Our Right to Know – Transparent Reporting Under An Arms Trade Treaty. Amnesty 
International. Juin 2011. 

5	 |	� Marsh. N., D. P., et DaSilva., C. 2011. Our Right to Know – Transparent Reporting Under An Arms Trade Treaty. Amnesty International. Juin 
2011. pp. 5–6.

CHAPITRE 3 LA COMMUNICATION DES RAPPORTS

La communication de rapports et la transparence sont essentielles pour assurer 
le succès durable du TCA. L’article 13 concernant l’établissement de rapports 
oblige tous les États Parties à soumettre un rapport initial sur les mesures prises 
pour mettre en œuvre le Traité dans un délai d’un an à compter de son entrée 
en vigueur (c’est-à-dire, avant le 24 décembre 2015). Ensuite, chaque État Partie 
devra soumettre un rapport annuel concernant les exportations et importations 
d’armes classiques visées par le Traité.1 

Ce chapitre s’appuie sur le rapport First Findings de l’ATT Monitor2 en élargissant 
le jeu de données et l’étendu de l’analyse afin de comprendre les 193 États 
Membres des Nations Unies. Il se concentre sur la production de rapports 
des États Membres de l’ONU lorsque le Traité sur le commerce des armes 
est entré en vigueur le 24 décembre 2014. Ce chapitre montre quels États ont 
communiqué leurs importations et exportations d’armes classiques utilisant 
l’un des trois dispositifs de communication de rapports entre 2009 et 2013 (des 
données globales sur la production de rapports en 2014 n’étaient pas encore 
disponibles au moment d’écrire ce numéro en juin 2015).3

TROIS DISPOSITIFS DE COMMUNICATION DE RAPPORTS 
PERTINENTS POUR LES TRANSFERTS D’ARMES CLASSIQUES4

Un nombre d’initiatives de déclaration ont été mises en place depuis 1990. 
Tous ces mécanismes étaient volontaires, les États n’étant pas obligés 
de communiquer des rapports annuels. Il existe également des initiatives 
régionales comme les Rapports Annuels de l’Union Européenne, et des 
échanges d’information entre les États de l’Arrangement de Wassenaar, 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, et l’Union 
européenne (en dehors de ses rapports annuels).5 Les trois plus  
importants dispositifs de communication de rapports relatifs au TCA sont  
décrits ci-dessous.

LE REGISTRE DES ARMES CLASSIQUES DES NATIONS UNIES 

Le Registre des armes classiques des Nations Unies fut créé en 1991 et opère 
dans le cadre du Bureau des affaires du désarmement des Nations Unies 
(UNODA). Ce dernier demande à tous les États Membres des Nations Unies 
de soumettre volontairement les données concernant leurs importations et 
exportations d’armes au Registre. Le Bureau demande aux États de nommer 
l’État d’exportation ou d’importation ; le nombre d’unités transférées ; les États 
intermédiaires ; et l’État d’origine des armes. Les rapports doivent couvrir sept 
catégories d’armes différentes : les chars de combat, les véhicules blindés 
de combat, les systèmes d’artillerie de gros calibre, les avions de combat, 
les hélicoptères d’attaque, les navires de guerre et les missiles/lanceurs de 
missiles. Ces sept catégories ne comprennent pas les armes légères ou la 
plus part des armes de petit calibre. L’attention internationale portée sur la 
prolifération des armes légères et de petit calibre a donné lieu à la demande 
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6	 |	 Voir le document de l’Assemblée générale A/58/274 et la Résolution 58/54.

pour leur inclusion dans le Registre 
des Nations Unies, quoique certains 
États fussent réticents à réviser les sept 
catégories. En 2003, il fut décidé que les 
États Membres pouvaient communiquer 
des « informations supplémentaires » 
concernant l’importation et l’exportation 
d’armes légères et de petit calibre.6 
En pratique, les États communiquent 
ces transferts sous la rubrique des 
« informations générales ». Ce compromis 
entérina la communication de rapports  
sur l’importation et l’exportation des  
armes légères et de petit calibre, sans 
réviser les sept catégories originales 
d’armes couvertes par le Registre des 
Nations Unies.

LA BASE DE DONNÉES 
STATISTIQUES SUR LE COMMERCE 
DES MARCHANDISES (COMTRADE) 
DES NATIONS UNIES

Tous les États recueillent les données 
douanières des biens qui traversent 
leurs frontières. Ces données sont 
principalement utilisées à des fins de 
collecte de recettes et de compilations de 
statistiques économiques. Tous les États 
partagent un système de classification de 
biens standard. En suite, ces données sont 
communiquées volontairement à la Base 
de données statistiques sur le commerce 
des marchandises (COMTRADE), gérée 
par la Division de statistique de l’ONU. Les 
données communiquées à COMTRADE 
recouvrent toutes les catégories du 
commerce d’armes, en particulier les 
armes légères et de petit calibre. Lorsque 
les États communiquent leurs rapports à 
COMTRADE, ils peuvent indiquer le nombre 
d’unités exportées, la valeur monétaire 
d’une livraison, le poids des biens, 
l’exportateur et l’importateur. Comme ces 
données enregistrent le transfert de biens 
d’un État vers un autre, elles n’indiquent 
pas la propriété des biens échangés.

LES CASQUES BLEUS DE 
L’ONU PATROUILLENT L’ETAT 
DE JONGLEI AU SOUDAN DU 
SUD

CREDIT: © UN PHOTO /  
MARTINE PERRET
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7	 |	� Sept des 34 États qui n’ont pas soumis de rapports par le biais d’un des trois dispositifs susmentionnés ont néanmoins soumis des rapports 
« néants » au Registre des Nations Unies durant ce temps. Les rapports néants ne recouvrent que les sept catégories majeures d’armes 
classiques, et ne permettent pas la soumission d’informations générales (où les transferts d’armes légères et de petit calibre peuvent 
s’enregistrer). Les sept rapports néants n’ont donc pas été comptés comme des soumissions d’informations concernant les transferts d’armes. 

8	 |	� Registre des armes classiques des Nations Unies, http://www.un.org/fr/disarmament/conventionalarms/register.shtml .
9	 |	� Au 15 juillet 2015, 10 États n’avaient pas soumis de rapports du tout. Le Tchad, le Libéria et la Sierra Leone sont des États Parties au TCA, tandis 

que l’Angola, la Géorgie, la Guinée-Bissau, Haïti, le Swaziland, le Togo et Tuvalu sont signataires du TCA.  
10	 |	� Les 24 États non parties ou non signataires qui n’ont pas fourni de rapports sont les suivants : l’Afghanistan, l’Algérie, Brunei, Cuba, Érythrée, la 

Guinée équatoriale, les Îles Marshall, l’Iran, l’Iraq, la Jordanie, le Kirghizstan, les Maldives, La Micronésie, Monaco, le Myanmar, l’Ouzbékistan, la 
République démocratique du Congo, la République démocratique populaire lao, la République populaire démocratique de Corée, la Somalie, 
le Soudan du Sud, le Tadjikistan, Timor-Leste, et le Turkménistan.

RAPPORTS NATIONAUX SUR LES 
TRANSFERTS D’ARMES 

Les rapports nationaux sont publiés par 
les États et fournissent un record précis 
de leurs importations et exportations. Ces 
rapports fournissent généralement le plus de 
renseignements sur le commerce des armes. 
Les États publient des rapports nationaux 
différents, mais incluent souvent  
des renseignements concernant les  
licences d’exportation octroyées ou refusées, 
ainsi que la quantité, le type et la valeur 
monétaire des exportations d’armes (et  
parfois des importations).

PRATIQUES DE COMMUNICATION 
ACTUELLES 

Des 193 États évalués dans ce rapport, 
159 (ou 82 pour cent) ont publiquement 
communiqué des informations concernant 
leurs importations ou exportations d’armes en 
se servant d’au moins un des trois dispositifs 
de communication en 2009 et 2013. Aucun des 
34 États7 qui n’ont pas fourni de rapports n’est 
un grand producteur d’armes.8 Dix9 de ces 34 
États sont soit signataires ou Parties au TCA, 
tandis que 24 sont des États non parties ou 
non signataires au TCA.10  

En tout, 26 États ont fourni des rapports 
utilisant les trois dispositifs de communication. 
Vingt-quatre de ces États étaient situés en 
Europe ; les deux autres en Amérique du Nord. 

Soixante pays ont utilisé deux dispositifs de 
communication de rapports différents : quinze 
pays asiatiques et du Pacifique, 14 pays 
européens et du Caucase, 11 d’Amérique 
Latine, cinq des Caraïbes, cinq d’Afrique 
subsaharienne, et cinq du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord.

Soixante-treize pays ont utilisé un seul 
dispositif de communication de rapports : 30 
pays d’Afrique subsaharienne, 13 pays 

L’ENREGISTREMENT D’ARMES 
ILLEGALES FABRIQUEES 
A LA MAIN ET SAISIES PAR 
LA POLICE NEPALAISE EN 
OCTOBER 2014 A LAHAN AU 
NEPAL

CREDIT: © CONFLICT ARMAMENT 
RESEARCH
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11	 |	� Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), Base de données nationales, consultée le 26 juin 2015 : http://www.sipri.org/
research/armaments/transfers/transparency/national_reports/sipri-national-reports-database (en anglais).

12	 |	� Base de données COMTRADE, consultée le 26 juin 2015 : http://Comtrade.un.org/ (en anglais).
13	 |	� Registre des armes classiques des Nations Unies, consulté le 26 juin 2015 : http://www.un.org/disarmament/convarms/Register/ (en anglais).
14	 |	� Registre des armes classiques des Nations Unies, consulté le 26 juin 2015 : http://www.un.org/disarmament/convarms/Register/ (en anglais).
15	 |	� Les rapports « néants » ne reflètent pas toujours les activités de transfert de façon précise. Par exemple, deux pays ont soumis des rapports « 

néants » pour une année donnée, mais tous les deux avait été identifiés comme pays destinataires d’importations cette même année par d’autre 
pays. 

16	 |	� Par exemple, l’Inde a fourni un rapport au Registre des Nations Unies en 2012, mais cela ne fut pas pris en compte dans le rapport annuel 
consolidé fourni au Secrétaire général, ou dans les rapports additifs pertinents en 2013. 

asiatiques et du Pacifique, 11 du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, neuf 
d’Amérique Latine, six des Caraïbes, et six pays européens et du Caucase.

En tout, 34 États ont publié des rapports nationaux durant cette période de cinq 
ans,  143 ont communiqué des rapports à COMTRADE  et 86 ont communiqué 
des rapports au Registre des Nations Unies.13

Treize pays ont également soumis des rapports « néants » au Registre pendant 
cette période. Sept de ces pays n’ont rien soumis d’autre, tandis que six pays ont 
également communiqué des rapports à COMTRADE. Les rapports « néants » 
déclarent qu’aucune exportation ou importation d’armes classiques couvertes 
par le Registre des Nations Unies n’a eu lieu dans un pays donné. Dans un cas, 
par contre, le rapport n’était pas juste, car un deuxième pays indiquait l’existence 
d’exportations vers le premier pays pendant cette même année. 

Des informations de base concernant l’importation et l’exportation d’armes 
légères et de petit calibre furent communiquées par 62 États.14

Globalement, le niveau élevé de communication public effectuée par les États 
Parties et signataires qui existe déjà illustre que la nécessité des rapports publics 
est généralement bien acceptée. En fait, tous les États qui sont devenus Parties 
au Traité le 24 décembre 2014 avaient déjà communiqué des informations 
concernant leurs importations et/ou exportations d’armes de façon publique. 
En outre, des 63 pays qui n’ont pas encore signé le TCA, plus de la moitié (ou 36 
pays) ont déjà utilisé l’un des dispositifs de communication au moins une fois.

L’analyse des données montre que la communication de rapports est souvent 
inégale, certains États communiquant avec le Registre des Nations Unies 
certaines années mais pas d’autres. Même lorsque les États communiquent 
des rapports, il manque parfois des informations, par exemple lorsqu’un État 
ne mentionne pas certaines catégories d’équipement. Un certain nombre 
d’États ont également fourni des rapports « néants » au Registre des Nations 
Unies, simplement indiquant qu’ils n’avaient pas importé ou exporté des armes 
classiques (telles que couvertes par le Registre) pendant l’année en question.15

Dans certain cas, des divergences de données ont été repérées, à la suite de 
soumissions tardives, lorsque des États ont soumis des rapports au Registre des 
Nations Unies, mais que ceux-ci n’étaient pas considérés dans le rapport annuel 
consolidé envoyé au Secrétaire général.16 

Dans cette optique, le grand avantage du Traité sur le commerce des armes 
serait d’améliorer la cohérence et l’exhaustivité des rapports publics sur le 
commerce des armes. Ceci représente l’occasion d’établir un modèle de rapport 
global qui deviendra standard pour tous les États Parties, ainsi permettant 
l’analyse effective et significative du commerce des armes. Le fait que 82 pour 
cent de tous les États soient déjà engagés dans des efforts de communication 
de rapports publics nous montre que beaucoup d’entre eux considèrent la 
communication de rapports comme une obligation importante. Voici une 
plateforme de taille sur laquelle développer le TCA. 

LE NIVEAU ÉLEVÉ DE 
COMMUNICATION 
PUBLIC EFFECTUÉE PAR 
LES ÉTATS PARTIES 
ET SIGNATAIRES QUI 
EXISTE DÉJÀ ILLUSTRE 
QUE LA NÉCESSITÉ DES 
RAPPORTS PUBLICS 
EST GÉNÉRALEMENT 
BIEN ACCEPTÉE

L’OCCASION D’ÉTABLIR 
UN MODÈLE DE 
RAPPORT GLOBAL 
QUI DEVIENDRA 
STANDARD POUR TOUS 
LES ÉTATS PARTIES, 
AINSI PERMETTANT 
L’ANALYSE EFFECTIVE 
ET SIGNIFICATIVE DU 
COMMERCE DES ARMES
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1	 |	� Traité sur le commerce des armes (2013) Article 16. Assistance Internationale : « Aux fins de mise en œuvre du présent Traité, chaque État 
Partie peut solliciter une assistance notamment juridique ou législative, une aide au renforcement de ses capacités institutionnelles, et 
une assistance technique, matérielle ou financière. Cette assistance peut comprendre une aide à la gestion des stocks, à la conduite des 
programmes de désarmement, démobilisation et réintégration, à l’élaboration de lois types et à l’adoption de pratiques de mise en œuvre 
efficaces. Chaque État Partie, qui est en mesure de le faire, fournit cette assistance sur demande. »

2	 |	� Article 16.2 – Traité sur le commerce des armes (2013).
3	 |	� Selon une analyse de l’article 16 du Traité par Académie de droit international humanitaire et des droits humains de Genève, « Cet article 

examine comment les États peuvent demander ou offrir une assistance internationale. Selon le paragraphe 1, un État partie ‘qui est 
en mesure de le faire’ est tenu de fournir une assistance sur demande. Cette formule a également été utilisée dans la Convention sur 
l’interdiction des mines antipersonnel de 1997 et la Convention sur les armes à sous-munitions de 2008, ainsi que dans les instruments 
politiques comme le programme d’action (2001) de l’ONU sur les armes légères et l’instrument international de traçage. L’article ne stipule 
pas de niveau minimum d’assistance et l’expression ‘qui est en mesure de le faire’ n’a pas été interprétée comme une obligation de 
répondre favorablement à toutes les requêtes. » P.38 Casey-Maslen S., Giacca G., et Vestner T., The Arms Trade Treaty – Academy Briefing 
No. 3. Académie de Genève (juin 2013). http://www.geneva-academy.ch/docs/publications/Arms%20Trade%20Treaty%203%20WEB.pdf 
(en anglais).

4	 |	� Bauer S., « Article 16. Assistance Internationale ». Éditeurs : da Silva C., Haeck T. et Wood B., Weapons and International Law: The Arms 
Trade Treaty, Larcier Law Annotated (Larcier : Bruxelles, à paraître 2015). Cité par Bauer, S. et Bromley, M. (2015). Implementing the Arms 
Trade Treaty: Building on Available Guidelines and Assistance Activities – Institut international de recherche sur la paix de Stockholm 
(SIPRI) Document de travail. Stockholm : SIPRI. http://books.sipri.org/files/misc/SIPRIBP1505.pdf (en anglais).

5	 |	� L’auteur de ce chapitre tient à remercier les personnes qui lui ont communiqué des informations par correspondance.

CHAPITRE 4 ASSISTANCE FINANCIÈRE  

La règlementation des transferts d’armes demande des ressources 
considérables. La mise en œuvre efficace du TCA et son universalisation ne  
sont possibles que si ces ressources sont mises à la disposition de ceux qui  
les demandent.

L’article 16.21 du Traité stipule que « chaque État Partie peut demander, offrir 
ou recevoir une assistance, notamment par l’intermédiaire de l’Organisation 
des Nations Unies, d’organisations internationales, régionales, sous-régionales 
ou nationales, d’organisations non gouvernementales, ou à titre bilatéral ».2 
Toutefois, définir l’assistance (y compris financière) en se fondant sur la 
description de l’article 16.1 n’est pas chose facile, puisqu’il n’existe pas de 
définition ni d’explication de ce qui constitue, en termes pratiques, une 
« assistance […] juridique ou législative », une « aide au renforcement [des] 
capacités institutionnelles » ou une « assistance technique, matérielle ou 
financière ».3 Le texte précise que l’assistance financière « pourrait se rapporter 
à un financement institutionnel, une aide budgétaire directe, le financement 
d’évènements relatifs au TCA ou la mise à disposition de compétences 
extérieures, mais elle peut aussi être définie de façon plus large comme un 
terme général désignant tout type d’assistance qui implique l’allocation d’un 
budget par l’État donateur ».4

Ce chapitre examine l’assistance offerte pour accéder au TCA et le mettre 
en œuvre. On y prête une attention particulière à l’assistance financière 
multilatérale dont les États ont bénéficié depuis l’adoption du Traité par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 2 avril 2013. Il est aussi important de 
reconnaître d’autres formes d’assistance et de coopération, par exemple celles 
mentionnées ci-dessus à l’article 16.1, qui contribuent tout autant à réaliser les 
objectifs et à la raison d’être du TCA.

Ce chapitre met en exergue les formes d’assistance les plus notables parmi 
celles fournies par les organismes multilatéraux. Il n’a pas pour intention 
d’évaluer ni d’apprécier la qualité de ces mécanismes d’assistance. Son 
contenu est fondé sur des informations disponibles au public ou qui ont été 
communiquées directement à l’auteur au moment de la rédaction.5 Pour 
cette première édition de l’ATT Monitor, cette section est limitée à une étude 
quantitative de l’assistance financière multilatérale. Elle sera élargie dans les 
éditions futures pour inclure l’examen d’un plus vaste éventail de types de 
soutien et de coopération.  
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6	 |	� Programme d’action (2001) des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous 
ses aspects. http://www.poa-iss.org/PoA/poahtml.aspx (en anglais).

7	 |	� Bauer S. et Bromley M., (2015) Implementing the Arms Trade Treaty: Building on Available Guidelines and Assistance Activities. Document de 
travail. Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI). http://books.sipri.org/files/misc/SIPRIBP1505.pdf (en anglais).

Deux mécanismes d’assistance multilatérale 
proposés dans le cadre de l’Organisation des 
Nations unies (ONU) ont joué un rôle essentiel 
de soutien à la mise en œuvre du traité :

•	 le Mécanisme de financement des Nations 
Unies pour la coopération en matière de 
règlementation des armements (UNSCAR) 

•	 le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD), via un programme 
de parrainage adressé aux représentants 
des États à faibles revenus et aux membres 
de la société civile.

Nous évoquerons aussi le projet de 
sensibilisation au TCA de l’Union européenne, 
qui met à la disposition de pays extérieurs 
à l’UE les compétences de fonctionnaires 
des pays membres pour les aider à résoudre 
les difficultés de mise en œuvre du TCA et 
encourager son universalisation.

Il est important de noter que les efforts 
d’assistance relatifs au TCA se chevauchent 
avec ceux qui concernent d’autres 
mécanismes de contrôle des transferts 
d’armes. Certains, comme le Programme 
d’action (2001) des Nations Unies en vue 
de prévenir, combattre et éliminer le 
commerce illicite des armes légères sous 
tous ses aspects (PdA), font l’objet d’efforts 
de soutien continus depuis plusieurs années.6 
Ces chevauchements résultent des lois, 
procédures administratives, organismes et 
personnel responsables du TCA, ainsi que 
des autres mécanismes de contrôle des 
transferts.7 Toute assistance visant à améliorer 
le contrôle des transferts d’armes, même si 
elle ne concerne pas directement le TCA, 
est bienvenue et servira sans aucun doute 
les objectifs du TCA, mais il est utile de 
rappeler que, pour une efficacité optimale, une 
coordination soignée s’impose.
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10	 |	� Les États qui souhaitent recevoir une assistance par le biais du mécanisme doivent répondre à plusieurs critères : « Cadrer avec les 
objectifs d’UNSCAR et les domaines prioritaires identifiés dans les appels d’offres annuels d’UNSCAR. Considérer un partenariat avec une 
ou plusieurs organisations régionales pour renforcer la candidature. Être présenté par au moins un partenaire d’exécution éligible ». Pour 
plus d’informations : UNSCAR Factsheet. https://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2015/04/UNSCAR-Fact-Sheet-
Apr2015.pdf (en anglais).

11	 |	� « Les candidats éligibles sont les 23 entités de l’ONU qui travaillent sur les armes légères, le commerce des armes, et les munitions, les 
organisations régionales, les ONG et les instituts de recherche ». http://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/08/
UNSCAR_Call_for_Proposals1.pdf (en anglais).

12	 |	� Bureau des affaires de désarmement de l’ONU, Projets financés par UNSCAR aux termes de l’appel d’offres de 2013, consulté le 26 juin 
2015. https://s3.amazonaws.com/unoda-web/wp-content/uploads/2013/06/UNSCAR-Funded-projects-2013-2014.pdf (en anglais).

13	 |	� Bureau des affaires de désarmement de l’ONU, Cycle 2014–2015 d’UNSCAR : liste des projets financés, consulté le 26 juin 2015. https://
s3.amazonaws.com/unoda-web/wp-content/uploads/2013/06/UNSCAR-2014-Funded-Projects.pdf (en anglais).

14	 |	� Bureau des affaires de désarmement de l’ONU, Appel d’offres 2014–2015 d’UNSCAR, consulté le 26 juin 2015. https://s3.amazonaws.com/
unoda-web/wp-content/uploads/2013/06/UNSCAR-2015-2016-Call-for-Proposals-Flyer.pdf (en anglais).

15	 |	� Les donateurs de l’appel d’offres pour 2014 sont : l’Allemagne, l’Australie, le Danemark, l’Espagne, l’Irlande, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, 
la Suède et la Suisse. Ces projets continueront sur toute l’année 2014 (pour les projets d’un an) ou 2015–2016 (projets de deux ans). Les 
donateurs du prochain appel d’offres pour 2015–2016 sont : l’Allemagne, l’Australie, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, l’Irlande, les Pays-
Bas, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse. Source : http://www.un.org/disarmament/factsheets/ (en anglais).

16	 |	� UNSCAR Factsheet 2015, consulté le 26 juin 2015. https://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2015/04/UNSCAR-Fact-
Sheet-Apr2015.pdf (en anglais).

MÉCANISME DE FINANCEMENT DES NATIONS UNIES POUR 
LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RÈGLEMENTATION DES 
ARMEMENTS (UNSCAR)

C’est à cause des similarités entre le PdA et le TCA (et de ce que l’ONU 
appelle les « complémentarités de [leurs] activités de mise en œuvre » ) que, 
le 7 juin 2013, le Bureau des affaires de désarmement de l’ONU (UNODA) a 
créé le Mécanisme de financement des Nations Unies pour la coopération 
en matière de règlementation des armements (UNSCAR), en collaboration 
avec l’Allemagne, l’Australie, le Danemark, l’Espagne et les Pays-Bas. Cette 
décision était également motivée par la demande d’États qui souhaitaient 
pouvoir bénéficier d’un financement ciblé efficace pour la mise en œuvre du 
TCA. UNSCAR est un mécanisme de financement multidonateurs flexible qui 
a pour objet de soutenir les États et de leur ouvrir la voie vers le TCA et le PdA. 
UNSCAR apporte une contribution considérable aux efforts d’assistance relatifs 
au TCA. 

Son mode d’opération consiste à sélectionner des organismes à financer sur 
la base de propositions de projet qui lui sont communiqués10 Jusqu’à présent, 
les fonds11 sont allés à des groupes de réflexion, des bureaux de l’ONU, des 
organisations non gouvernementales (ONG) et des organisations régionales. Les 
projets financés sont ensuite mis en œuvre sur différentes régions et territoires.

À ce jour (juillet 2015), le mécanisme UNSCAR a présidé à deux cycles 
d’allocation de fonds, le premier en 2013–1412 et le second en 2014–1513 Le 
nouveau cycle, pour l’année 2015–16, s’ouvrira aux candidatures peu après 
la publication du présent document UNSCAR,14 qui est alimenté par des 
contributions volontaires,15 a permis de financer des projets comme :

•	 le renforcement des capacités de promotion et de ratification du TCA des 
fonctionnaires et législateurs 

•	 le renforcement de la sécurité des frontières contre le trafic d’armes 

•	 des campagnes de lutte contre la violence sexiste.

UNSCAR finance aussi des activités spéciales ou des interventions rapides 
ayant trait à la mise en œuvre du TCA et du PdA en situation d’urgence. Par 
exemple, en 2013–14, après le passage du typhon Haiyan aux Philippines, les 
fonds d’UNSCAR ont servi à contribuer au déblaiement d’un dépôt d’armes qui 
avait été détruit, et à la mise en sécurité des munitions.16

UN HELICOPTERE 
APACHE A BORD DU 
HMS ILLUSTRIOUS

CREDIT: © CROWN 

COPYRIGHT
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17	 |	� Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique, consulté le 10 juillet 2015. http://unrec.org (en anglais).
18	 |	� Assemblée nationale du Togo, consulté le 10 juillet 2015, http://www.assemblee-nationale.tg/spip.php?article393 .
19	 |	� Forum Parlementaire sur les Armes Légères et de Petit Calibre. Améliorer la mise en œuvre du TCA et du Programme d’action relatif aux 

armes légères (UNPoA) grâce à l’échange et la coopération parlementaire Sud-Sud. Consulté le 10 juillet 2015. http://parliamentaryforum.
org/news/enhance-att-and-unpoa-implementation-south-south-parliamentary-exchange-and-cooperation (en anglais).

20	|	� Comme l’indique le graphique, au cours du cycle 2013–14, huit propositions de projet on été sélectionnées pour un montant total de 
900 000 USD octroyés à ceux sélectionnés, soit en moyenne 112 500 USD par bénéficiaire. Ces projets devaient être achevés en juin 2014. 
Pour le cycle de projet le plus récent (2014–15), le mécanisme a été élargi, avec 18 propositions sélectionnées et un budget total de 3,1 
millions USD (soit une augmentation de 344 %), pour un montant moyen de 172 000 USD par bénéficiaire. Remarque : ces calculs ont été 
réalisés par l’auteur. Source: UNSCAR Factsheet. http://www.un.org/disarmament/factsheets/ (en anglais).

UNSCAR : PROMOUVOIR LE TCA 
AUPRÈS DES PARLEMENTAIRES

En mai 2014, le Forum Parlementaire sur 
les Armes Légères et de Petit Calibre, 
en coopération avec le Centre régional 
des Nations Unies pour la paix et le 
désarmement en Afrique17 (UNREC) 
et l’Assemblée nationale du Togo,18 a 
tenu un séminaire intitulé « Améliorer 
la mise en œuvre du TCA et du 
Programme d’action relatif aux armes 
légères (UNPoA) grâce à l’échange et la 
coopération parlementaire Sud-Sud ».

Une trentaine de députés de 15 États 
d’Afrique y ont participé, en compagnie 
de collègues venus d’Amérique centrale 
et des Caraïbes. Ils ont pris part à 
des réunions avec des experts de 
Contrôlez les armes, de la Communauté́ 
économique des États de l’Afrique 
centrale, de la Commission nationale 
sur les armes légères du Nigeria, de 
Small Arms Survey, du Centre régional 
des Nations Unies pour la paix et le 
désarmement en Afrique et de son 
équivalent pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes, du Réseau d’action sur les 
armes légères en Afrique de l’Ouest et 
du Conseil Œcuménique des Églises.

Dans leur déclaration finale, les délégués 
ont fait part de leur préoccupation face 
à la lenteur de la ratification du Traité en 
Afrique, et insisté sur la nécessité pour 
les parlementaires de promouvoir la 
ratification et la mise en œuvre du TCA, 
appelant leurs collègues du monde 
entier à en soutenir l’universalisation.

Pour plus d’informations, reportez-vous 
aux rapports du séminaire du Forum 
Parlementaire sur les Armes Légères et 
de Petit Calibre.19

En parcourant les rapports qui ont été rendus public à la conclusion d’un 
projet financé par UNSCAR, on devine assez facilement quels sont les États 
ou régions qui ont bénéficié des financements. Dans certains cas, par contre, 
ceci n’est pas forcément évident (notamment lorsqu’un État demande 
la discrétion). Pour cette raison, il est difficile d’évaluer avec certitude la 
couverture et la portée des projets financés par UNSCAR. En outre, certains 
des projets adoptés n’avantagent pas un pays ou une région en particulier, 
mais servent à tous — c’est le cas de ceux entrepris par Chatham House et 
par le Stimson Center.

Le diagramme 120 montre la répartition par type de bénéficiaire lors des deux 
cycles d’allocation de fonds du programme : 

Source : Bureau des affaires de désarmement de 
l’ONU – Chiffres corrects à la date du 20 juin 2015

GRAPH 1:
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21	 |	� Le programme de parrainage administré par le PNUD consiste en 1) un aller-retour en classe économique par l’itinéraire le moins cher et le 
plus direct, redevances terminales comprises ; 2) un hébergement raisonnable et des indemnités de repas limitées pour couvrir les repas non 
inclus dans le programme et/ou les frais d’hébergement ; 3) une assurance voyage.

21	 |	� Liste des États bénéficiaires du Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement  
économique. http://www.oecd.org/fr/cad/stats/listecad.htm .

21	 |	� Au moment de la rédaction (le 18 juin 2015), le programme de parrainage pour la réunion de préparation finale de Genève (du 6 au 8 juillet 
2015) était en cours et n’avait pas été finalisé. Les données n’étaient donc pas disponibles, et ne sont pas incluses dans le nombre total de 
délégués parrainés cité.

PROGRAMME DES 
NATIONS UNIES POUR LE 
DÉVELOPPEMENT 

Depuis 2011, le PNUD administre des 
programmes de parrainage21 destinés 
à permettre aux États à faible revenu 
d’envoyer des représentants aux 
réunions internationales du TCA. Au 
départ, ces programmes de parrainage 
fonctionnaient dans le cadre du 
processus préparatoire qui a mené aux 
négociations du Traité. Plus récemment, 
ils ont porté sur les consultations 
informelles et les réunions préparatoires 
tenues en 2014–15. À l’heure actuelle, les 
critères d’admission au parrainage sont 
fondés sur la liste des États bénéficiaires 
du Comité d’aide au développement 
de l’Organisation de coopération et 
de développement économique, et 
les fonds sont distribués dans l’ordre 
d’arrivée des demandes.22 Au total, 
139 délégués ont été parrainés pour 
participer aux consultations informelles 
et réunions préparatoires évoquées, 
qui se sont tenues à Mexico (les 8 et 9 
septembre 2014), à Berlin (les 27 et 28 
novembre 2014), à Port-d’Espagne (les 23 
et 24 février 2015) et à Vienne (les 20 et 
21 avril 2015).23

Ce programme est alimenté par les 
contributions des gouvernements 
d’Allemagne, d’Australie, d’Autriche, 
d’Irlande, du Mexique, de Norvège, des 
Pays-Bas, du Royaume-Uni, de Suède, 
de Suisse et de Trinité-et-Tobago.

DES EX-COMBATTANTS 
RENDENT LEURS 
ARMES ET MUNITIONS 
AU BUREAU 
D’ENREGISTREMENT DE 
L’ONU DANS LE SUD DU 
BURUNDI

CREDIT: © UN PHOTO /  
MARTINE PERRET
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24	 |	� L’Union européenne fournit aussi une assistance via la mise en œuvre des décisions du Conseil correspondante, comme la décision 
2012/711/PESC qui, bien qu’elle porte principalement sur la mise en œuvre d’autres instruments, concerne aussi l’universalisation et la 
mise en œuvre du TCA. Les informations pertinentes sont contenues dans le rapport annuel de l’UE d’évaluation de la mise en œuvre de 
la position commune 2008/944/PESC du 8 décembre 2008 définissant les règles communes qui gouvernent le contrôle des exportations 
de technologies et d’équipements militaires : http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:335:0099:0103:FR:PDF. Pour 
plus d’informations sur le sujet, consulter : http://www.eeas.europa.eu/non-proliferation-and-disarmament/arms-export-control/index_
en.htm (en anglais).

25	 |	� Décision 2013/768/PESC du Conseil du 16 décembre 2013 concernant les activités de l’Union européenne en faveur de la mise en œuvre 
du traité sur le commerce des armes, dans le cadre de la stratégie européenne de sécurité. Journal officiel de l’Union européenne, L341, 18 
décembre 2013.

26	|	� Commission européenne, Projet de sensibilisation au TCA de l’UE. Consulté le 27 juin 2015: https://export-control.jrc.ec.europa.eu/Home/
Arms-Trade-Treaty (en anglais).

27	 |	� BAFA: Bundesamt für Wirtschaft und Ausfuhrkontrolle.
28	|	� Conseil de l’Europe, Stratégie européenne de sécurité : Une Europe sûre dans un monde meilleur. 2003. Consulté le 26 juin 2015. http://

www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/78367.pdf (en anglais).
29	|	� Outre ces projets, le BAFA met aussi en œuvre des projets d’assistance relatifs au TCA indépendamment de l’UE. Pour plus d’informations, 

consulter http://www.bafa.eu/bafa/en/export_control/eu-outreach/index.html (en allemand et en anglais).
30	|	� Commission européenne, EU Outreach in Export Control Newsletter https://export-control.jrc.ec.europa.eu/News/Newsletter (en anglais).

LE PROJET DE SENSIBILISATION AU TCA DE L’UE

L’Union européenne joue aussi un rôle essentiel dans le soutien au TCA, 
principalement par deux voies : via le projet de sensibilisation au TCA et 
via la mise en œuvre des décisions du Conseil de l’Europe.  Le projet de 
sensibilisation au TCA a été établi par la décision 2013/768/PESC du 16 
décembre 2013,  et doit se poursuivre sur trois ans. Dotée d’un budget 
de 6,3 millions d’euros, elle vise à aider les pays extérieurs à l’UE (sur 
leur demande) à surmonter les difficultés de mise en œuvre du Traité et 
à promouvoir son universalisation en ayant recours aux compétences 
variées de fonctionnaires de toute l’UE.  Le Ministère fédéral allemand 
de l’économie et du contrôle des exportations (BAFA) a été chargé de 
la mise en œuvre du projet dans le cadre de la stratégie de sécurité 
européenne.28 Le projet est cofinancé par l’Union européenne et le 
gouvernement allemand.29

L’objectif déclaré du projet est d’aider un certain nombre de pays 
extérieurs à l’UE, sur leur demande, à renforcer leurs systèmes de 
contrôle des transferts d’armes pour les mettre en conformité avec le 
Traité. Des efforts d’universalisation du traité et de sensibilisation des 
États qui n’en font pas encore partie sont également en cours. Jusqu’ici, 
les programmes qui tombent sous l’égide du projet de sensibilisation 
au TCA sont des programmes d’assistance sur mesure ou ponctuelle 
et des séminaires régionaux en Amérique latine et aux Caraïbes, en 
Asie-Pacifique et en Afrique de l’Ouest. Les détails de ces activités sont 
publiés à intervalles réguliers dans les lettres d’information du site Web 
du projet.30
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31	 |	� P.5 Bromley M. et Holtom P. Arms Trade Treaty assistance: identifying a role for the European Union. Document de travail. 
EU Non-Proliferation Consortium. Février 2014. Consulté le 19 juin 2015. http://www.nonproliferation.eu/web/documents/
nonproliferationpapers/markbromleypaulholtom52f3b0bd1d36d.pdf (en anglais).

32	 |	� L’ATT Monitor tient à souligner le travail accompli par d’autres intervenants qui ont examiné ces problèmes et à recommander la 
lecture des travaux suivants : Bauer, S. et Bromley, M. May 2015. Implementing the Arms Trade Treaty: Building on Available Guidelines 
and Assistance Activities – Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI). Document de travail. Stockholm : 
SIPRI. Bromley, M. et Holtom, P. (2014) Arms Trade Treaty assistance: identifying a role for the European Union, EU Non-proliferation 
Consortium Discussion Paper. Février 2014. Casey-Maslen, S., Giacca, G. et Vestner, T. (2013) The Arms Trade Treaty – Academy Briefing 
No. 3. Académie de Genève. Maze, K. (2011). « International assistance and cooperation in an ATT: possibilities for a future treaty », 
UNIDIR Resources. Janvier 2011.

CONCLUSION

Si ce chapitre ne donne qu’une vue générale 
des exemples d’assistance financière 
multilatérale, l’ATT Monitor reconnaît qu’il 
y existe d’autres formes d’assistance et 
de coopération, par exemple, les accords 
bilatéraux, qui sont d’importance égale 
pour assurer la réalisation des objectifs du 
TCA. Nous y reviendrons dans les éditions 
futures de l’ATT Monitor. D’autres agences 
et organismes multilatéraux qui ne sont pas 
mentionnés ici ont aussi contribué à soutenir 
les États dans la mise en place de contrôle 
des transferts d’armes.31

Au vu du nombre croissant de projets 
d’assistance, les États, les agences exécutives 
et les organisations internationales, régionales 
et non gouvernementales, entre autres, 
doivent être aussi transparents que possible 
lorsqu’ils publient des informations sur leurs 
activités de soutien. Cette transparence 
améliorera l’échange d’informations et la 
coordination des efforts, permettant de limiter 
la duplication des projets et de faciliter la mise 
en correspondances de demandes et des 
possibilités d’assistance. 

Sachant qu’il existe des sources d’assistance 
qui n’ont pas de liens directs avec le 
TCA mais dont ce dernier bénéficierait, il 
est essentiel que les États prennent en 
compte les meilleures pratiques et qu’ils en 
appliquent les leçons sur toute la gamme des 
programmes disponibles. Une telle vigilance, 
doublée d’un effort de coordination avec 
les offres d’assistance relatives aux autres 
mécanismes de contrôle des transferts et 
d’une prise de conscience des synergies 
existantes, contribuera grandement à garantir 
que le potentiel et les objectifs du TCA soient 
pleinement réalisés.32 

DES CASQUES BLEUS DE 
L’OPERATION DES NATIONS 
UNIES AU BURUNDI 
INSPECTENT DES ARMES 
DEPOSEES DANS LE SUD DU 
PAYS

CREDIT: © UN PHOTO /  
MARTINE PERRET
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ÉTAT

COMMUNICATION DES RAPPORTS (2009–2013)

COMMUNIQUÉ À UNROCA 
(REGISTRE DES ARMES 

CLASSIQUES)

COMMUNIQUÉ À 
COMTRADE

RAPPORT NATIONAL 
PUBLIÉ

Afghanistan    

AFRIQUE DU SUD ✓  ✓

ALBANIE ✓ ✓ ✓

Algérie    

ALLEMAGNE ✓ ✓ ✓

ANDORRE ✓   

ANGOLA    

ANTIGUA-ET-BARBUDA ✓ ✓  

Arabie Saoudite  ✓  

ARGENTINE ✓ ✓  

Arménie ✓ ✓  

AUSTRALIE ✓ ✓  

AUTRICHE ✓ ✓ ✓

Azerbaïdjan ✓   

BAHAMAS ✓ ✓  

BAHREÏN  ✓  

BANGLADESH ✓ ✓  

BARBADE ✓   

Bélarus ✓  ✓

BELGIQUE ✓ ✓ ✓

BELIZE ✓ ✓  

BÉNIN  ✓  

Bhoutan ✓ ✓  

Bolivie (État plurinationale de) ✓ ✓  

BOSNIE-HERZÉGOVINE ✓  ✓

Botswana  ✓  

BRÉSIL ✓ ✓  

Brunei Darussalam    

ANNEXE 1

ANALYSE TENDANCIELLE : LA 
COMMUNICATION DES RAPPORTS 

États : 

ÉTAT 	 = État Partie
ÉTAT	 = Signataire
État	 = Non signataire

Fournissant des rapports entre 2009 et 2013 : 

✓	 = Au moins un rapport entre 2009 et 2013
N	 = �A seulement communiqué un rapport indiquant  

« néant » entre 2009 et 2013

Informations correctes à partir du 10 Juillet à 2015.
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ÉTAT

COMMUNICATION DES RAPPORTS (2009–2013)

COMMUNIQUÉ À UNROCA 
(REGISTRE DES ARMES 

CLASSIQUES)

COMMUNIQUÉ À 
COMTRADE

RAPPORT NATIONAL 
PUBLIÉ

BULGARIE ✓  ✓

BURKINA FASO  ✓  

BURUNDI  ✓  

CABO VERDE (RÉPUBLIQUE DE)  ✓  

CAMBODGE ✓ ✓  

CAMEROUN  ✓  

Canada ✓ ✓ ✓

CHILI ✓ ✓  

Chine ✓ ✓  

CHYPRE ✓ ✓  

COLOMBIE ✓ ✓  

COMORES ✓ ✓  

CONGO  ✓  

COSTA RICA  ✓  

COTE D’IVOIRE  ✓  

CROATIE ✓ ✓ ✓

Cuba    

DANEMARK ✓ ✓ ✓

DJIBOUTI  ✓  

DOMINIQUE  ✓  

Égypte  ✓  

EL SALVADOR ✓ ✓  

ÉMIRATS ARABES UNIS ✓ ✓  

Équateur N ✓  

Érythrée    

ESPAGNE ✓ ✓ ✓

ESTONIE ✓ ✓ ✓

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ✓ ✓ ✓

Éthiopie  ✓  

EX-RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE 
MACÉDOINE

✓  ✓

Fédération de Russie ✓ ✓  

États : 

ÉTAT 	 = État Partie
ÉTAT	 = Signataire
État	 = Non signataire

Fournissant des rapports entre 2009 et 2013 : 

✓	 = Au moins un rapport entre 2009 et 2013
N	 = �A seulement communiqué un rapport indiquant  

« néant » entre 2009 et 2013

Informations correctes à partir du 10 Juillet à 2015.
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ÉTAT

COMMUNICATION DES RAPPORTS (2009–2013)

COMMUNIQUÉ À UNROCA 
(REGISTRE DES ARMES 

CLASSIQUES)

COMMUNIQUÉ À 
COMTRADE

RAPPORT NATIONAL 
PUBLIÉ

Fidji  ✓  

FINLANDE ✓ ✓ ✓

FRANCE ✓ ✓ ✓

GABON  ✓  

GAMBIE  ✓  

GÉORGIE    

GHANA  ✓  

GRÈCE ✓ ✓  

GRENADE ✓ ✓  

GUATEMALA  ✓  

GUINÉE ✓ ✓  

GUINÉE BISSAU    

Guinée équatoriale    

GUYANA ✓ ✓  

HAÏTI    

HONDURAS  ✓  

HONGRIE ✓ ✓ ✓

Îles Marshall N   

Îles Salomon N ✓  

Inde ✓ ✓  

Indonésie  ✓  

Iran (République islamique d’)    

Iraq    

IRLANDE ✓ ✓ ✓

ISLANDE ✓ ✓  

ISRAËL ✓ ✓  

ITALIE ✓ ✓ ✓

JAMAÏQUE  ✓  

JAPON ✓ ✓  

Jordanie    

Kazakhstan ✓   

Kenya  ✓  

États : 

ÉTAT 	 = État Partie
ÉTAT	 = Signataire
État	 = Non signataire

Fournissant des rapports entre 2009 et 2013 : 

✓	 = Au moins un rapport entre 2009 et 2013
N	 = �A seulement communiqué un rapport indiquant  

« néant » entre 2009 et 2013

Informations correctes à partir du 10 Juillet à 2015.

AT T MONITOR 201 5 113APPENDIX 1



ÉTAT

COMMUNICATION DES RAPPORTS (2009–2013)

COMMUNIQUÉ À UNROCA 
(REGISTRE DES ARMES 

CLASSIQUES)

COMMUNIQUÉ À 
COMTRADE

RAPPORT NATIONAL 
PUBLIÉ

Kirghizistan N   

KIRIBATI  ✓  

Koweït  ✓  

LESOTHO  ✓  

LETTONIE ✓ ✓  

LIBAN ✓ ✓  

LIBÉRIA    

LIBYE  ✓  

LIECHTENSTEIN ✓   

LITUANIE ✓ ✓  

LUXEMBOURG ✓ ✓  

MADAGASCAR ✓ ✓  

MALAISIE ✓ ✓  

MALAWI  ✓  

Maldives N   

MALI  ✓  

MALTE ✓ ✓  

Maroc  ✓  

Maurice N ✓  

MAURITANIE  ✓  

MEXIQUE ✓ ✓  

Micronésie (États fédérés de)    

Monaco N   

MONGOLIE ✓ ✓  

MONTÉNÉGRO ✓ ✓ ✓

MOZAMBIQUE ✓ ✓  

Myanmar    

NAMIBIE  ✓  

NAURU ✓   

Népal N ✓  

Nicaragua  ✓  

NIGER  ✓  

États : 

ÉTAT 	 = État Partie
ÉTAT	 = Signataire
État	 = Non signataire

Fournissant des rapports entre 2009 et 2013 : 

✓	 = Au moins un rapport entre 2009 et 2013
N	 = �A seulement communiqué un rapport indiquant  

« néant » entre 2009 et 2013

Informations correctes à partir du 10 Juillet à 2015.
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ÉTAT

COMMUNICATION DES RAPPORTS (2009–2013)

COMMUNIQUÉ À UNROCA 
(REGISTRE DES ARMES 

CLASSIQUES)

COMMUNIQUÉ À 
COMTRADE

RAPPORT NATIONAL 
PUBLIÉ

NIGÉRIA  ✓  

NORVÈGE ✓ ✓ ✓

NOUVELLE-ZÉLANDE ✓ ✓  

Oman  ✓  

Ouganda  ✓  

Ouzbékistan    

Pakistan ✓ ✓  

PALAOS ✓ ✓  

PANAMA  ✓  

Papouasie-Nouvelle-Guinée  ✓  

PARAGUAY  ✓  

PAYS-BAS ✓ ✓ ✓

PÉROU ✓ ✓  

PHILIPPINES  ✓  

POLOGNE ✓ ✓ ✓

PORTUGAL ✓ ✓ ✓

Qatar ✓ ✓  

République arabe syrienne  ✓  

République centrafricaine  ✓  

RÉPUBLIQUE DE CORÉE ✓ ✓  

RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA ✓   

République démocratique du Congo    

République démocratique populaire lao N   

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE ✓ ✓  

République populaire démocratique de 
Corée

   

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE ✓ ✓ ✓

RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE  ✓  

ROUMANIE ✓  ✓

ROYAUME-UNI ✓ ✓ ✓

RWANDA  ✓  

SAINTE-LUCIE  ✓  

États : 

ÉTAT 	 = État Partie
ÉTAT	 = Signataire
État	 = Non signataire

Fournissant des rapports entre 2009 et 2013 : 

✓	 = Au moins un rapport entre 2009 et 2013
N	 = �A seulement communiqué un rapport indiquant  

« néant » entre 2009 et 2013

Informations correctes à partir du 10 Juillet à 2015.
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ÉTAT

COMMUNICATION DES RAPPORTS (2009–2013)

COMMUNIQUÉ À UNROCA 
(REGISTRE DES ARMES 

CLASSIQUES)

COMMUNIQUÉ À 
COMTRADE

RAPPORT NATIONAL 
PUBLIÉ

SAINT-KITTS-ET-NEVIS  ✓  

SAINT-MARIN ✓   

SAINT-VINCENT-ET-LES-GRENADINES  ✓  

SAMOA N ✓  

SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE  ✓  

SÉNÉGAL  ✓  

SERBIE ✓ ✓ ✓

SEYCHELLES  ✓  

SIERRA LEONE    

SINGAPOUR ✓ ✓  

SLOVAQUIE ✓ ✓ ✓

SLOVÉNIE ✓  ✓

Somalie    

Soudan  ✓  

Soudan du Sud    

Sri Lanka  ✓  

SUÈDE ✓ ✓ ✓

SUISSE ✓ ✓ ✓

SURINAME ✓ ✓  

SWAZILAND    

Tadjikistan N   

TCHAD    

THAÏLANDE ✓ ✓  

Timor-Leste    

TOGO    

Tonga  ✓  

TRINITÉ-ET-TOBAGO ✓ ✓  

Tunisie N ✓  

Turkménistan N   

TURQUIE ✓ ✓  

TUVALU    

UKRAINE ✓  ✓

États : 

ÉTAT 	 = État Partie
ÉTAT	 = Signataire
État	 = Non signataire

Fournissant des rapports entre 2009 et 2013 : 

✓	 = Au moins un rapport entre 2009 et 2013
N	 = �A seulement communiqué un rapport indiquant  

« néant » entre 2009 et 2013

Informations correctes à partir du 10 Juillet à 2015.
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ÉTAT

COMMUNICATION DES RAPPORTS (2009–2013)

COMMUNIQUÉ À UNROCA 
(REGISTRE DES ARMES 

CLASSIQUES)

COMMUNIQUÉ À 
COMTRADE

RAPPORT NATIONAL 
PUBLIÉ

URUGUAY ✓ ✓  

VANUATU  ✓  

Venezuela  ✓  

Viet Nam ✓ ✓  

Yémen  ✓  

ZAMBIE  ✓  

ZIMBABWE  ✓  

États : 

ÉTAT 	 = État Partie
ÉTAT	 = Signataire
État	 = Non signataire

Fournissant des rapports entre 2009 et 2013 : 

✓	 = Au moins un rapport entre 2009 et 2013
N	 = �A seulement communiqué un rapport indiquant  

« néant » entre 2009 et 2013

Informations correctes à partir du 10 Juillet à 2015.
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1	 |	� Registre des armes classiques des Nations Unies, consulté le 25 juin 2015. http://www.un.org/disarmament/convarms/Register/ (en 
anglais). http://www.un.org/fr/disarmament/ (en français).

2	 |	� Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), Base de données des rapports nationaux, consulté le 25 juin 2015. 
En anglais : http://www.sipri.org/research/armaments/transfers/transparency/national_reports/sipri-national-reports-database.

ANNEXE 2 1. �SOURCES ET MÉTHODOLOGIE POUR LA COMMUNICATION 
DES DONNÉES 

Pour les données communiquées au Registre des Nations Unies, l’ATT 
Monitor a consulté l’index de la rubrique « informations communiquées par 
les gouvernements » des Rapports du Secrétaire générale sur le Registre 
des armes classiques (y compris les additifs). Les documents suivants furent 
tout particulièrement consultés : A/69/124/Add.1 ; A/69/124 ; A/68/138/
Add.1 ; A/68/138 ; A/67/212/ADD.2 ; A/67/212/ADD.1 ; A/67/212 ; A/66/127 ; 
A/66/127/ Add.1 ; A/65/133 ; A/65/133/Add.1 ; A/65/133/Add.2 ; A/65/133/
Add.3 ; A/65/133/Add.4 ; et A/65/133/Add.5. Tous les rapports sont disponibles 
en ligne sur le site du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies.1 
Les documents furent consultés en décembre 2014 et en janvier 2015. Les 
rapports « néants » furent traités comme absence de rapport sur les transferts 
de la part d’un État, car ils ne recouvrent que les sept catégories d’armes 
classiques et ne permettent pas la soumission d’informations générales (où les 
transferts d’armes légères et de petit calibre peuvent être enregistrés).

Les rapports communiqués à COMTRADE furent évalués en utilisant la 
nomenclature du Système Harmonisé 2012, avec les catégories 930120 ; 930119 
; 930190 ; 930200 ; 930320 ; 930330. Les données avaient été téléchargées 
du site Web de la Division de statistique des Nations Unies (http://comtrade.
un.org/) and intégrées dans la base de données du Norwegian Initiative on 
Small Arms Transfers (L’initiative norvégienne sur les transferts d’armes légères). 
Le téléchargement le plus récent a eu lieu le 25 novembre 2014.

Les rapports nationaux concernant les importations et exportations des États 
furent disponibles sur Internet grâce à la Base de données nationales gérée par 
Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI).2
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